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Vue en demi-finale de la pre-
mière édition de la compé-
tition internationale « Mon 
premier Montreux by Cas-

tel beer » à Abidjan, en jan-
vier dernier, Dayana Esebe, 
de la bande des Salop’Arts 
créée et mentorée par Ronsia 

Kukielukila, se destinait pour-
tant à être réalisatrice.
Mais elle s’est plutôt retrou-
vée sur les planches à faire 

COOPÉRATION

La RDC et la Zambie 

scellent un accord  dans 

l’industrie de la batterie

Félix Tshisekedi et son homologue zambien Hakaïnde Hichilema

Les communautés kasaïenne et katangaise exhortées à une cohabitation pacifique
Faisant le compte rendu de la réunion que le président Félix Tshisekedi avait pré-
sidée à Lubumbashi, le 28 avril, le ministre de l’Intérieur a indiqué que suite à des 
tensions alimentées dans le Haut-Katanga, le garant de la nation se devait de s’entre-
tenir avec les autorités politico-administratives ainsi qu’avec les services de rensei-
gnement et de sécurité.
L’objectif de ces consultations était d’amener chacun à contribuer à sa manière à 
la sécurisation et au respect des droits reconnus à tout citoyen congolais. Aussi les 
Kasaiens et les Katangais ont-ils été exhortés à une cohabitation pacifique.     Page 2

CONSEIL PROVINCIAL DE SÉCURITÉ À LUBUMBASHI

Les communautés kasaïenne 
et katangaise exhortées 
à une cohabitation pacifique

Faisant le compte rendu de la 
réunion que le président Fé-
lix Tshisekedi avait présidée 
à Lubumbashi, le 28 avril, le 
ministre de l’Intérieur a indi-
qué que suite à des tensions 
alimentées dans le Haut-Ka-

tanga, le garant de la nation se 
devait de s’entretenir avec les 
autorités politico-administra-
tives ainsi qu’avec les services 
de renseignement et de sécu-
rité.L’objectif de ces consulta-
tions était d’amener chacun à 

contribuer à sa manière à la 
sécurisation et au respect des 
droits reconnus à tout citoyen 
congolais. Aussi les Kasaiens 
et les Katangais ont-ils été ex-
hortés à une cohabitation pa-
cifique.                          Page 4

Les Chefs traditionnels du Grand Kasaï et du Grand Katanga

JOURNÉE INTERNATIONALE DU JAZZ

Une plateforme 
jazzy en gestation

Six ans après la création 
d’un second festival dédié à 
sa musique de prédilection, 
Paul Le Perc envisage la sor-
tie, ce mois de mai, de Jazz 
connexion, un espace d’ex-
pression et de rencontre vou-
lu un cadre de réflexion de 
tous les artistes de ce genre 
musical pratiqué profession-
nellement depuis vingt-cinq 

ans à Kinshasa.
Le Jazz connexion est né du 
souci de tout formaliser. Paul 
Le Perc l’a présenté telle  
« une plateforme, un es-
pace d’expression et de ren-
contre ». Car, a-t-il soutenu, 
il est temps de cadrer tout 
l’engouement suscité autour 
du jazz pour bien avancer. 
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INTERVIEW

Dayana Esebe : « Ma vision de départ 
n’était pas de faire de l’humour »

Le percussionniste Paul Ngoie, alias Paul Le Perc

du standup. Sa carrière 
d’humoriste est me-
née concomitamment 
avec celle d’actrice, dit-
elle dans un entretien 
avec « Le Courrier de 

Kinshasa », en marge 
de la Journée interna-
tionale du rire célébrée 
hier le 1er mai.     Page 5
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ÉDITORIAL

Attention, la troisième!

Ce 2 mai, la guerre en Ukraine est entrée dans 
son troisième mois. Déclenchée le 24 février par 
Moscou dans le but, déclarait le président russe 

Vladimir Poutine, de « démilitariser » et « dénazifier » 
un voisin ukrainien accusé d’être le poste avancé des 
visées « hégémoniques » de l’Otan, elle oppose désor-
mais bien plus que les deux belligérants. Elle s’inter-
nationalise sous nos yeux et pourrait glisser vers un 
conflit mondial de grande ampleur.

D’un côté nous voyons une Russie déterminée à pour-
suivre son « opération militaire spéciale », de l’autre 
une Ukraine décidée à ne pas déclarer forfait. Avec 
les livraisons d’armes organisées par l’occident, la 
confrontation approche des frontières « otaniennes » 
surarmées des bords de la Russie. Le moindre incident 
terrestre, aérien ou naval fera entrer les deux camps 
dans la troisième guerre mondiale.

Si elle est cruciale, cette semaine l’est pour la commu-
nauté des nations car elle peut être le point de départ 
du saut dans l’inconnu redouté peu avant l’éclatement 
du conflit russo-ukrainien. Sur le plan économique, 
les désordres observés dans de nombreux secteurs 
montrent que le mal causé par cette guerre s’installera 
dans la durée. A l’échelle des pôles stratégiques autour 
desquels s’affairent les grandes puissances, les ressen-
timents cultivés depuis longtemps vont s’amplifier.

Prisonnière des puissances qui l’ont conçue et enfan-
tée au sortir de la guerre de 39-45, faisant d’elle une 
instance assise sur une politique de vétos des cinq « 
grands », l’Organisation des Nations unies (ONU) ne 
peut imposer ses vues sur le cours de ces événements. 
A titre de rappel, le 2 mars, le vote de la résolution 
condamnant la Russie pour son action en Ukraine aler-
tait que l’ONU ne pouvait remplir son mandat de la 
paix dès lors que la diplomatie n’avait pu empêcher la 
guerre.

Le plus troublant dans tout ceci est qu’une troisième 
guerre mondiale frapperait indistinctement les nations 
qui n’ont jamais, au grand jamais, développé un seul 
arsenal ; nations essentiellement situées dans l’hémis-
phère sud de notre planète vouée, si l’on n’y prend 
garde, à une dommageable déstabilisation.

Le Courrier de Kinshasa

La cérémonie a eu lieu au Centre 
international de conférence 
Kenneth-Kaunda de Lusaka, 
en présence des chefs d’État 
de la RDC et de la Zambie. Fé-
lix Tshisekedi et Hakaïnde Hi-
chilema ont été témoins d’un 
accord historique entre leurs 
deux pays pour l’exploitation 
commune des minerais straté-
giques dont le lithium et le co-
balt, essentiels à la fabrication 
des batteries pour les voitures 
électriques. Il va sans dire que 
cette nouvelle vision entre dans 
le cadre d’un partenariat de dé-
veloppement des deux pays.
À en croire la source, les mine-
rais qui seront exploités et mis 
en valeur par les deux pays (qui 
détiennent près de 70% des ré-
serves mondiales) représentent 
un marché d’environ 10 000 mil-
liards de dollars amériacains.
Avec le partenariat scellé entre 
la Zambie et la RDC,  des re-
tombées sont attendues, no-
tamment dans le domaine de 
l’emploi. La RDC, pays solution 
dans la préservation de la biodi-
versité, sera, avec la Zambie, les 
précurseurs dans le domaine du 
développement durable avec la 
fabrication des produits à éner-
gie propre et renouvelable.

Après le coltan, le lithium

Dans sa livraison du 28 dé-
cembre 2021, le journal français 
«Le Monde» se demandait si 
«La République démocratique 

du Congo sera-t-elle demain au 

cœur de la transition énergé-

tique mondiale ? », répondant: 
« C’est en tout cas l’ambition 

des autorités congolaises qui 

mettent en valeur les ressources 

du pays en lithium, un mine-

rai indispensable à la produc-

tion de batteries pour véhicules 

électriques, et sa compétitivité 

pour qui voudrait y installer 

des usines de production ».

Et de souligner que « le pays a 

des arguments : il détiendrait 

les plus grandes réserves de 

lithium de roche dure inex-

ploitées au monde. Seule une 

dizaine de kilomètres de son 

sous-sol a été étudiée sur la 

centaine qui regorgerait de ce 

minerai. Mais, d’ores et déjà, 

une réserve de 132 millions de 

tonnes prouvées et probables, 

c’est-à-dire exploitables de ma-

nière rentable, a été découverte 

».

Quoi de plus normal que le 
chef de l’Etat, Félix-Antoine 
Tshisekedi Tshilombo, s’inves-
tisse sérieusement dans la dé-
finition des aspects juridiques, 
techniques et financiers ga-
rantissant  l’implantation et la 
production de l’industrie du 
lithium, indiquent des sources 
proches de la présidence.
Aussi, après l’interminable ba-
taille autour du barrage hydroé-
lectrique d’Inga, du cuivre, du 
cobalt, du coltan, il faut désor-
mais se préparer à la « guerre 
« autour du lithium, de façon à 
faire de ce métal alcalin un ins-
trument de paix.

Alain Diasso

COOPÉRATION

La RDC et la Zambie scellent 
un accord historique dans 
l’industrie de la batterie
Un accord de coopération entre la République démocratique du Congo 
(RDC) et la République de Zambie a été signé le 29 avril à Lusaka, en 
Zambie, pour la mise en œuvre de la chaîne de valeurs des batteries 
électriques et des énergies propres et renouvelables, rapporte une dépêche 
de la cellule de communication de la présidence de la République.    

Félix Tshisekedi et son homologue zambien Hakaïnde Hichilema.
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Le Pr Raissa Malu, organisatrice 
de la SST9, a vivement remercié 
dans son mot de clôture les par-
tenaires parmi lesquels la Fon-
dation Denise-Nyakeru pour 
la réussite de cette activité qui 
s’est étendue pour la première 
fois à Brazzaville, de l’autre rive 
du fleuve Congo, et dans les pro-
vinces de la République démo-
cratique du Congo (RDC). Des 
conférences, des concours et 
autres échanges instructifs ont 
eu lieu autour du thème central 
« Les technologies spatiales au 

service du développement du-

rable en Afrique ». Notons-le, 
neuf pays ont pris part à cette 
édition 2022 de la SST.
« La neuvième Semaine de la 

science et des technologies a 

été une édition exceptionnelle, 

à l’instar de celle organisée en 

2019 ». Représentant le Centre 
Wallonie Bruxelles à Kinshasa, 
Brain Tshibanda a souligné l’im-
portance des applications des 
sciences et technologies spa-
tiales dans le développement 
du pays et de l’Afrique. « Nous 

attendons les actions concrètes 

à mener afin de promouvoir les 

sciences en RDC et sur le conti-

nent », a-t-il dit, réaffirmant le 
soutien de la Délégation Wallo-
nie Bruxelles /Kinshasa à la Se-
maine de la science et des tech-
nologies.
Présent également à la cérémo-
nie de clôture, le chargé du pro-

gramme sciences au bureau de 
l’Unesco/RDC, Jadot Kasongo, a 
indiqué que « L’Unesco accom-

pagne les sciences dans le cadre 

de la mise en œuvre de l’agenda 

2030 ».

Notons que l’autre temps fort 
a été la remise des prix aux 
établissements vainqueurs de 

l’Hackaton organisé en marge 
de cette activité, au cours du-
quel des élèves ont été appelés 
à produire des activités numé-
riques. Les établissements sco-
laires Carmen Saeles et Liziba 
de Kinshasa ainsi que lycée 
Kimbila de Goma, dans la pro-
vince du Nord-Kivu, ont reçu 

des prix allant des téléphones 
portables aux laptop (ordi-
naires) de marque Okapi.
Parrain de cette rencontre 
scientifique, Youssouf Mulumbu 
Ngangu, dans un message pro-
jeté sur écran, a encouragé les 
jeunes, les écoliers, à s’investir 
dans les sciences et les techno-
logies qui sont des ancres d’un 
développement durable pour la 
RDC. Durant l’événement, il a 
eu des échanges enrichissants 
avec les élèves à Kinshasa.
Organisée par Investing in 
people, en collaboration avec le 
ministère de l’Enseignement pri-
maire, secondaire et technique, 
le ministère de l’Enseignement 
supérieur et universitaire, l’or-
ganisation non gouvernemen-
tale Elongo Elonga et l’Unesco 
avec une forte participation des 
jeunes (environ neuf mille), la 
neuvième  édition de la Semaine 
de la science et des technologie 
a donc fermé ses portes le 22 
avril à Kinshasa. Place aux pré-
paratifs de la dixième édition 
qui s’annonce faste.

Martin Enyimo

SEMAINE DE LA SCIENCE ET DES TECHNOLOGIES

Une neuvième édition réussie à Kinshasa
La neuvième édition de la Semaine de la science et des technologies (SST9) s’est achevée le 22 avril au Musée national du 
Congo à Kinshasa par une cérémonie haute en couleurs. 

Raissa Malu, remettant un prix à une école ayant participé à l’Hackaton 

Avec le single «Mbonge» sur le 
marché, le groupe Jafrozz n’est 
plus à présenter. Il a réussi la 
prouesse de s’ériger en réfé-
rence et être un acteur des 
avancées du mouvement jazz 
lancé depuis un quart de siècle. 
Grâce à la tenacité de Paul Le 
Perc, un des militants de la pre-
mière heure, le Jazz s’est frayé 
une voie dans l’univers musical 
kinois et se popularise peu à 
peu. Le percussionniste s’en est 
réjoui, déclarant au «Courrier 
de Kinshasa» : « Aujourd’hui, il 
y a de plus en plus de groupes 

de jazz ». Et de poursuivre en-
thousiaste  : « L’année passée, 

le mouvement jazz de Kinsha-

sa totalisait vingt-cinq ans 

depuis son lancement. Nous 

pensons à présent à comment 

nous y prendre pour créer un 

cadre qui puisse rassembler 

tous ceux qui le pratiquent. 

Un cadre qui permette d’aller 

de l’avant, notamment réaliser 

des disques et participer à des 

festivals à l’international ».

Le Jazz connexion qui « sera 
bientôt présenté » est est né du 
souci de tout formaliser. Paul 
Le Perc l’a présenté telle « une 

plateforme, un espace d’ex-

pression et de rencontre ». 
Car, a-t-il soutenu, « Les choses 

ont bougé, il y a cinq ans rien 

de tel n’existait, de nouveaux 

groupes de jazz sont nés, un 

engouement réel est observé 

auprès des jeunes de sorte 

qu’il est temps de cadrer tout 

cela pour bien avancer ».

Pour l’heure, Kinshasa jazz tient 
sa sixième édition cette année. 
Le Perc l’a conçu dans la visée 
de constituer cet espace qui 
permette aux Kinois de mieux 
découvrir le jazz. Et, en vue de 
la Journée internationale du 
Jazz, des formations ont été ré-
alisées dans la semaine avec des 
artistes qui évoluent déjà dans 
ce genre musical mais pas que. 
Parmi eux, d’autres ne l’ont ja-
mais pratiqué et l’ont découvert 
à cette occasion. Dans la série 
des activités préparées dans le 
cadre de cette journée du 30 
avril, il y a aussi deux concerts 
prévus en fin de semaine, les 29 
et 30 avril.

L’esprit jazz préservé

« En tant que jazzman, nous 
avons créé un festival dédié. 
Mais il faut reconnaître que le 
jazz a évolué à travers le temps. 
Il a commencé en Louisiane, 
plus précisément à La Nou-
velle-Orléans, aux États-Unis, 
il a migré vers le Swing, le Be-
bop et autres », a souligné Le 
Perc. Aussi, la programmation 
de Kinshasa jazz est centrée sur 
cette musique avec une nuance.  
« Un Suédois programmé 

nous ramènera un jazz à la 

sauce suédoise, un Brésilien 

fera la même chose de son 

côté en présentant un jazz 

aux influences brésiliennes, 

pareil pour le Kinois ou le 

Burundais. Chacun jouera le 

jazz selon sa culture musicale 

mais le principe qui prend en 

compte un thème de départ 

demeure », a-t-il relevé à cet 
effet. 
Il y a donc une démarca-
tion entre Kinshasa jazz et le 
JazzKiff. Egalement initiateur 
de ce dernier événement, Le 
Perc s’en est défait il y a six 
ans. Selon sa vision première, il 
poursuivait la même démarche 
que son actuelle manifestation 

centrée sur le jazz. Seulement, 
« depuis un temps, il s’est ou-

vert aux musiques du monde. 

Toute sorte de musique y est 

programmée, qu’importe que 

ce soit du jazz ou non », a-t-il 
affirmé. Le JazzKiff continue sa 
course et il a dit être « sollicité 
de temps en temps ». Il est vrai-
semblablement heureux de son 
choix affirmant : « Je fais mon 

chemin avec Kinshasa jazz 

qui a essentiellement pour 

base le jazz. Il est certes ouvert 

aux musiques du monde mais 

nous préservons l’esprit jazz. 

Et dans le cas où nous invi-

tons un artiste qui n’est pas 

de cet univers, nous faisons 

en sorte de l’associer à s’im-

prégner de l’esprit jazz ».

Car, quoique chacun soit libre 
de s’en approprier quitte à la 
pratiquer à sa guise, néanmoins 
« les mêmes principes de-

meurent », a insisté Le Perc. « 

Il y a généralement un thème 

développé, c’est ce que l’on 

appelle l’improvisation. Le 

jazz reste donc une musique 

dont l’improvisation est une 

composante essentielle », a-t-il 
précisé.

Nioni Masela

JOURNÉE INTERNATIONALE DU JAZZ

Une plateforme jazzy en gestation 
Six ans après la création d’un second festival dédié à sa musique de prédilection, Paul Le Perc envisage la sortie, ce mois de 
mai, de Jazz connexion, un espace d’expression et de rencontre voulu un cadre de réflexion de tous les artistes de ce genre 
musical pratiqué professionnellement depuis vingt-cinq ans à Kinshasa.  

Le single «Mbonge» réalisé en featuring avec Fally, M-Joe Zuka et Rodriguez Vangama / DR 



L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA4 | RDC/KINSHASA N° 4242 - lundi 2 mai 2022

Le Courrier de Kinshasa (L.C.K.) : 

Est-ce facile le métier de danseuse 

à Kinshasa  ?

Bel’ange Hangidi (B.H.)  : Non, ici à 
Kinshasa, c’est difficile de s’épanouir. 
C’est vraiment difficile lorsqu’on est 
femme. Il faut passer par l’intermédiaire 
d’un danseur car ici, la plupart de ceux 
qui évoluent bien dans la danse sont des 
hommes. Pour les filles, c’est compliqué 
parce que ces hommes ont déjà tissé des 
relations et ne sont pas vraiment dispo-
sés à nous aider à promouvoir nos pro-
jets. Il arrive que l’on soit obligé de leur 
céder un projet de sorte qu’il passe pour 
son initiateur et la danseuse endosse 
simplement le titre d’interprète. Avec 
moi, ça ne marche pas. Je préfère encore 
travailler en tant qu’interprète dès le dé-
part. Je ne peux pas accepter qu’un tiers 
se fasse passer pour le créateur de mon 
œuvre, je ne cautionnerai jamais cela, je 
n’y arriverai juste pas. Nous cherchons 
tous à nous faire une place sous le soleil 
mais c’est vraiment compliqué d’émerger 
seule.

L.C.K. : Le concours Vodacom Kata 

Dance offre une opportunité de se 

faire connaître. Vous n’aviez pas 

songé à y participer  ?

B.H. : À l’époque de Vodacom Kata 
Dance, je ne m’étais pas encore lan-
cée dans la danse. Je ne nourrissais pas 
cette ambition-là. Au départ, c’est vrai 
qu’en famille je dansais et mon père et 
ma mère étaient déjà réputés bons dan-
seurs. Tous en famille, nous aimions bien 
danser. Nous avions des chorégraphies 
personnelles qui entretenaient une belle 
ambiance familiale. C’est en 2010, après 
le décès de mon père, que mon avenir 
a basculé. J’avais 17 ans et j’étais à la 
fin de mes études. Je suis en deuxième 
position, mon frère aîné déjà diplômé 
poursuivait ses études supérieures en 
Afrique du Sud. Mon père avait décidé 
que nous allions à l’étranger au terme 
de notre cursus scolaire ici. J’étais en si-
xième, en terminale, mais mon père est 
décédé en novembre, je n’avais même 
pas encore passé l’examen d’Etat. Tout 
s’est écroulé, j’avais des frères et sœurs 
en bas-âge, le cadet était en maternelle. 
Il fallait, en tant qu’aînée, en l’absence de 
mon frère, trouver un moyen de nous ti-
rer du pétrin. Ma mère ne travaillait pas, 

elle s’occupait du foyer avec l’argent que 
lui donnait mon père. Lorsque j’ai obtenu 
mon diplôme, j’avais déjà pensé à un plan 
B. Mon père aurait voulu que je sois mé-
decin tandis que moi-même je rêvais de 
devenir hôtesse de l’air. J’ai commencé à 
faire tout ce qui me tombait sous la main. 
J’ai même été serveuse dans des boîtes 
de nuit à mon corps défendant. Le milieu 
était difficile, j’avais grandi autrement 
dans le cocon familial à Matete, c’était 
dur d’être serveuse. Un aîné du quartier 
m’a intéressée au théâtre, j’ai intégré le 
groupe Amisca dont il faisait partie. Puis, 
de fil en aiguille, j’ai été formée par Jean-
Pi, un ancien de l’Institut national des 
arts (INA) ainsi que par le Pr Nzey. Les 
deux m’ont beaucoup aidée de sorte que 
j’ai fait un petit parcours dans le théâtre 
et j’ai eu l’occasion de participer à «Irres-
ponsable contre Vue de loin», un projet 
important dont j’ai tenu le rôle principal. 
J’étais la fille de Vue de loin. C’est grâce 
à cette série télévisée que j’ai été décou-
verte dans le milieu du théâtre populaire. 
En 2014, un de nos encadreurs m’a en-
couragée à intégrer un groupe de danse 
dont les répétitions se faisaient dans le 
même site que notre troupe théâtrale, 
à la Fikin. Au début, j’étais intimidée 
pensant que je n’arriverai pas à faire de 
la danse contemporaine comme c’était 
le cas dans cette compagnie dirigée par 
Guillaume, un ancien de l’INA. En 2015, 
j’ai presté pour la première fois dans le 
spectacle «Aller au-delà» de la Compa-
gnie danse pour tous. Et, j’ai commencé 
à préférer la danse au théâtre de sorte 
qu’aujourd’hui, j’ai abandonné le théâtre 
au profit de la danse que je pratique ex-
clusivement.
 
L.C.K. : Danseuse professionnelle 

depuis cinq ans, quel style prati-

quez-vous ?

B.H. : J’ai commencé dans la danse 
contemporaine, la danse de recherche, 
puis j’ai fait du hip-hop, de la danse ur-
baine. Je pratique le hip-hop dans le 
groupe Flawless Team. Il m’arrive aussi 
de faire du ndombolo.
L.C.K. : De tous ces styles de danse 

que vous pratiquez, lequel vous va-

lorise le mieux  ?

B.H. : Pour être franche, mon travail et 
mon talent ont été le plus valorisés dans 
la danse contemporaine. Quoique je 

pratique l’Afro street kinois dont je suis 
l’ambassadrice à ce jour, c’est la danse 
contemporaine qui m’a révélée dans le 
milieu de la danse.

L.C.K. : Comment les choses se 

passent-elles dans l’univers du 

ndombolo, êtes-vous attachée à un 

orchestre en particulier  ?

B.H. : Jusque-là je collabore juste avec 
des orchestres suite à des sollicitations 
de leur part. Il arrive que je reçoive un 
appel d’un leader qui m’intéresse en per-
sonne à l’un de ses projets ou encore par 
personne interposée. Ou alors, ce sont 
les chorégraphes attitrés des orchestres 
qui m’associent à d’autres danseurs triés 
sur le volet pour un projet précis. J’im-
pose mon cachet. Si les négociations 
n’aboutissent pas, je décline l’offre.

L.C.K. : Avec quels orchestres avez-

vous déjà collaboré ?

B.H. : J’ai pratiquement travaillé avec 
presque tous les grands du pays, notam-
ment Werrason, Koffi, Fally Ipupa, JB 
Mpiana, Héritier et Ferre.

L.C.K. : De laquelle de ces stars avez-

vous reçu le meilleur traitement ? 

B.H. : Le pasteur Moïse Mbiye. J’ai dansé dans 
la vidéo de «Na tango na ye» et une autre de 
mariage. Et, je danse à tous ses concerts.

L.C.K. : Il se dit beaucoup de choses 

sur les relations entre danseuses 

et leaders d’orchestres, le confir-

mez-vous  ?

B.H. : Moi je ne suis attachée à aucun or-
chestre, je ne saurai rien dire à ce sujet. 
Ils me sollicitent pour un contrat précis 
et lorsque j’ai presté, je reçois mon ca-
chet ça s’arrête là.

L.C.K. : Quel est le clip qui vous a 

révélé dans le milieu ndombolo  ?

B.H. : «Diemba», le générique de l’album 
de l’album «7 jours de la semaine» de 
Werrason. C’est à partir de là que tout est 
parti, j’ai été remarquée dans le milieu du 
ndombolo et de la danse professionnelle 
locale. Après «Diemba», en 2017, j’ai 
commencé à recevoir des sollicitations 
de toute part.

L.C.K. : Quel est l’orchestre du mi-

lieu ndombolo qui vous a le plus 

marqué ?

B.H. : C’est Wenge Maison Mère de Wer-
ra parce qu’en dehors du gospel, c’est 
celui qui me traite comme il faut. Par ail-
leurs, il écoute mes suggestions et prête 
attention à mes remarques.

L.C.K. : Si des orchestres du milieu 

ndombolo vous demandaient d’in-

tégrer leurs rangs, lequel choisi-

riez-vous  ?

B.H. : Aucun ! Je suis indépendante, je 
tiens à le rester. Je suis à l’aise ainsi, bien 
dans ma peau. Si j’intégrais un des or-
chestres, le traitement sera différent de 
celui d’aujourd’hui.

L.C.K. : Hormis le pasteur Moïse 

Mbiye, avez-vous déjà collaboré 

avec un autre musicien dans le re-

gistre du gospel  ?

B.H. : Le pasteur Mike Kalambay dans 
«C’est ton jour», la chanson d’anniver-
saire.

L.C.K. : Quel est votre plus beau 

souvenir en tant que danseuse ?

B.H. : Le plus grand souvenir c’est mon 
voyage en Europe, la tournée du spec-
tacle «Dans la peau de l’autre» avec la 
Compagnie Pepenas.

 Propos recueillis par 
Nioni Masela 

Faisant le compte rendu de la 
réunion, le ministre de l’Inté-
rieur a indiqué que suite à des 
tensions alimentées dans le 
Haut-Katanga et qui ont amené 
le Premier ministre à conduire 
une délégation à Lubumbashi, le 
président de la République était 

venu s’entretenir avec les au-
torités  politico-administratives 
et avec les services de rensei-
gnement et de sécurité afin que 
chacun contribue à sa manière 
à sécuriser et faire respecter les 
droits reconnus à tout citoyen 
congolais.

Il a été recommandé à toutes 
les communautés kasaienne et 
katangaise le respect mutuel 
pour une cohabitation pacifique 
dans la paix, l’unité et la cohé-
sion nationale. Le vice-Premer 
ministre, ministre de l’Intérieur 
et sécurité, a aussi souligné que 

le chef de l’État s’est entretenu 
le même jour avec plusieurs au-
torités politiques et administra-
tives concernées par la résolu-
tion des tensions interethniques 
qui prévalent dans les deux es-
paces.
Les services de renseignement 

et de sécurité ainsi que les res-
ponsables des provinces issues 
de l’ex-Katanga et l’ex-Kasaï 
devraient, chacun à sa manière, 
contribuer pour sécuriser et 
faire respecter les droits recon-
nus à tout citoyen congolais. 

Alain Diasso

CONSEIL PROVINCIAL DE SÉCURITÉ À LUBUMBASHI

Les communautés kasaïenne et katangaise exhortées  
à une cohabitation pacifique
Venu participer aux travaux de la Conférence interprovinciale pour la cohabitation entre les communautés katangaise et 
kasaïenne, le président Félix Tshisekedi a présidé le 28 avril à Lubumbashi, la réunion du Conseil provincial de sécurité qui 
a connu la participation du Premier ministre, Jean-Michel Sama Lukonde; du vice-Premier ministre, ministre de l’Intérieur, 
Daniel Aselo; et du gouverneur du Haut-Katanga, Jacques Kyabula Katwe.  

INTERVIEW

Bel’ange Hangidi : « Je suis indépendante, je tiens à le rester » 
Danseuse professionnelle depuis cinq ans partie de la danse contemporaine, l’ambassadrice de l’afro street kinois ne dédaigne 
pas le ndombolo. Révélée avec «Diemba», générique de l’album «7 jours de la semaine» de Werrason, depuis, elle a collaboré 
avec presque tous les grands orchestres et même des stars du gospel. Son parcours, la jeune chorégraphe au caractère bien 
trempé le livre dans cette interview exclusive avec «Le Courrier de Kinshasa».    

Bel’ange Hangidi, ambassadrice de l’Afro street 

kinois / DR
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Le Courrier de Kinshasa 

(L.C.K.) : Comment devrait-on 

présenter Dayana Esebe à nos 

lecteurs ?

Dayana Esebe (D.E.)  : Je suis 
humoriste et actrice au cinéma.

L.C.K. : Dans quels films avez-

vous joué ?

D.E. : Dans «L’amour à 200 m», une 
série produite par Canal+ et «Colo-
ré» diffusée sur TV5 monde. Pré-
sentement, je participe au tournage 
du film «Chemin de fer» de Dieudo 
Hamadi. Et, je tiens mon propre 
rôle dans «L’être», une sorte de do-
cu-fictio5n. C’est un portrait de moi 
réalisé au mois de mars de cette an-
née dans le cadre d’Arts Envoy, un 
programme d’échange artistique de 
l’ambassade des États-Unis.

L.C.K. : Quelles études aviez-

vous faites  et à quoi vous des-

tiniez-vous au départ ?

D.E. : J’ai fini mes études à l’Institut 
national des arts, au département 
de cinéma, comme réalisatrice. 
J’étais donc destinée à la réalisation 
des films.

L.C.K. : Comment avez-vous 

alors atterri sur les planches ?

D.E. : J’ai été dénichée par Ronsia 

Kukielukila alors que ma vision de 
départ, en me lançant dans les arts, 
n’était pas de faire de l’humour. 
Mais il a cru en moi et m’a rassu-
rée que je serai une bonne humo-
riste. J’ai suivi des formations et 
aujourd’hui, c’est la profession qui 
me met le plus sous les projecteurs.
 
L.C.K. : Quelle est votre plus 

grande passion ?

D.E. : Ma plus grande passion c’est 
l’art et les découvertes. J’aime l’art 

en général mais avec un plus grand 
penchant pour l’humour, le cinéma 
et la peinture. J’ai découvert qu’en 
pratiquant ou exécutant cette pro-
fession, cela nous permet de faire 
vivre les autres et nous fait vivre 
aussi, autrement dit, cela nous épa-
nouit.

L.C.K. : Quel est votre rêve le 

plus fou ?

D.E. : Mon rêve le plus fou c’est de 
faire le tour du monde.
L.C.K. : Qu’est-ce qui vous inspire 

le plus dans la vie ?
D.E. : Le quotidien, la vie de tous 

les jours c’est ce qui m’inspire. 

Mais également ce qui nous en-

toure tout autant que la science, 

l’évolution du monde et de la 

technologie.

L.C.K. : Quel est votre thème de 
prédilection ?

D.E. : Mon thème de prédilection, 

c’est la science. Je pense que l’hu-

mour est certes un métier de diver-

tissement mais il doit aussi être 

instructif pour ceux qui viennent 

nous écouter.

L.C.K. : Quelle place occupe votre 
profession dans votre quotidien, la 
Dayana sur scène est-elle la même 
dans la vraie vie  ?
D.E. : Ma profession, c’est ma respi-
ration. Je suis une personne intro-
vertie et j’étais à la recherche de ce 
qui pouvait m’aider à m’exprimer, 
me permettre de dire tout haut ma 
philosophie des choses, de la vie. 
Ma profession a donc beaucoup 
contribué à mon épanouissement 
personnel. Seulement, sur scène 
c’est un tout autre esprit qui nous 
habite, ceci fait que la Dayana sur 
scène et celle de la vie quotidienne 
sont deux personnes différentes.

Propos recueillis par 

Nioni Masela

Réunissant autour d’une 
table les représentants de 
l’Onusida, du Fonds mon-
dial, du  Programme des 
nations unies pour le déve-
loppement, du Fonds des 
Nations unies pour l’enfan-
cel, de l’ Organisation mon-
diale de la santé et le secré-
tariat exécutif du PNMLS, 
la séance de travail a permis 
aux différents participants 
de passer en revue plu-
sieurs  domaines interve-
nant dans la riposte contre 
le sida. C’est ainsi qu’ils ont 
réfléchi notamment sur  le 
système de collecte des in-
formations sur la gestion 
des ressources financières 
affectées au VIH au travers 
de l’enquête Redes qui, 
dans sa nouvelle nomencla-
ture, tient compte des diffé-
rentes décisions prises lors 
des réunions de haut niveau 

ainsi que les engagements aux-
quels la République démocra-
tique du Congo a souscrit pour 
mettre fin au VIH.
Les participants se sont 
aussi appesantis sur les 
données santé en capitali-

sant  l’approche méthodo-
logique utilisée par l’Ecole 
nationale de santé ainsi que 
les avancées et le partena-
riat mondial.
La revue du PSN 2020-2023 
aura pour objectif d’évaluer 

la progression de la réponse 
au VIH, conformément à la 
nouvelle stratégie mondiale 
de lutte contre le sida 2021-
2026 de l’Onusida qui vise 
à réduire les inégalités qui 
sont à l’origine de l’épidé-

mie de sida, et à placer la 
population au centre des 
efforts déployés pour que 
le monde puisse mettre fin 
à cette maladie en tant que 
menace pour la santé pu-
blique d’ici à 2030. 
Précisons  que la tenue de 
la revue du PSN 2020-2023 
fait suite à l’un des engage-
ments  des Etats membres 
de l’ONU qui s’étaient re-
trouvés en 2016 dans une 
réunion de haut niveau de 
l’Assemblée générale sur la 
fin du sida. Ils avaient adop-
té un accord historique 
pour lequel ils s’étaient en-
tendus que pour finir avec 
le sida comme menace de 
santé publique d’ici à 2030, 
ils devaient concrétiser une 
série d’engagements d’accé-
lération dans la lutte contre 
cette pandémie.

Blandine Lusimana

REVUE DU PSN 2020-2023

Le PNMLS, l’Onusida et le Fonds mondial en pleins préparatifs
En prévision de la tenue prochaine de la revue qui fera le point sur les avancées dans la lutte contre le VIH/ sida en République 
démocratique du Congo, le Programme national multisectoriel de lutte contre le sida (PNMLS) a organisé récemment une 
séance de travail dans le cadre des préparatifs de cette grande rencontre.  

La séance de travail sur la revue PSN 2020-2023 

INTERVIEW

Dayana Esebe : « Ma vision de départ n’était pas de faire de l’humour » 
Vue en demi-finale de la première édition de la compétition internationale « Mon premier Montreux by Castel beer » à Abidjan, en janvier dernier, 

Dayana Esebe, de la bande des Salop’Arts créée et mentorée par Ronsia Kukielukila, se destinait pourtant à être réalisatrice. Mais elle s’est 

plutôt retrouvée sur les planches à faire du standup. Sa carrière d’humoriste est menée concomitamment avec celle d’actrice, a-t-elle dit dans cet 

entretien avec «Le Courrier de Kinshasa», en marge de la Journée internationale du rire célébrée le  1er mai. 

Dayana Esebe / DR

Dayana Esebe sur scène à Kinshasa /DR 
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Les autorités maliennes indiquent 
que leur espace aérien a été violé 
une cinquantaine de fois - de janvier 
à aujourd’hui- par l’armée française. 
La dernière violation remonte à l’at-
taque de Gossi, toujours selon les 
autorités de transition. « Nous avons 

vu des journalistes français exhi-

ber des vidéos où ils expliquent 

qu’il y a des hommes blancs tout 

en sachant bien entendu que la 

vidéo ne peut démontrer en au-

cune manière la couleur de peau 

des individus. Malheureusement, 

ce sont des cas de provocation que 

le gouvernement français tente de 

faire désespérément », a estimé le 
premier secrétaire parlementaire du 
Conseil national de transition, Ama-
dou Maïga.
Des accusations rejetées par l’armée 
française qui parle d’une opération 
de manipulation. « Quand on nous 

accuse de violation de l’espace 

aérien et de survol illégal de la 

zone de Gossi, le 19, le 20 et le 22 

avril, on était dans notre bon droit 

puisque Gossi n’était pas dans la 

zone d’interdiction temporaire » 
de survol, a déclaré le porte-parole 
de l’état-major des armées, le colo-
nel Pascal Ianni, lors d’un point de 
presse. Toute une zone, incluant 
Gossi, avait été initialement interdite 
de survol, le 13 janvier, car les merce-
naires du groupe privé russe Wagner 
y opéraient au côté des forces ar-
mées maliennes, a-t-il indiqué. Après 
l’attaque de Mondoro (centre) au 
cours de laquelle les Forces armées 

maliennes (Fama) ont perdu plu-
sieurs dizaines d’hommes, le 4 mars, 
la zone a été réduite « de manière à 

ce qu’on puisse conduire des mis-

sions de réassurance au profit des 

forces armées maliennes », a rappe-
lé Pascal Ianni. 
« L’état-major malien estime, sans 

doute alors à raison, qu’il risque 

d’avoir besoin d’un appui de la 

France », a poursuivi le colonel Pas-
cal Ianni. Le 21 avril, deux jours après 
avoir restitué aux Fama sa base de 
Gossi, l’armée française a publié une 
vidéo affirmant être des mercenaires 
russes en train d’enterrer des corps 
près de cette base afin d’accuser la 
France de crimes de guerre au Mali. 
Ces images, prises par un drone, 
montrent des soldats s’affairer au-
tour de cadavres qu’ils recouvrent de 
sable. Le procureur de la République 
près le tribunal militaire de Bamako a 
ouvert une enquête pour faire la lu-
mière sur le massacre de Gossi. Dans 
une autre séquence, on voit deux de 
ces militaires filmer les corps à moi-
tié ensevelis. Les autorités de transi-
tion ont accusé l’armée française de 
violation de l’espace aérien, d’ « es-
pionnage et de subversion » après la 
diffusion de ces vidéos. Les relations 
sont très tendues entre Paris et Ba-
mako depuis l’annonce de la réduc-
tion de la présence militaire française 
au Mali dans la foulée d’un double 
coup d’Etat à Bamako, avec en toile 
de fond l’arrivée des paramilitaires 
russes de Wagner sur le terrain. 

Noël Ndong

Depuis des années, l’Afrique 
et l’Europe sont en désaccord 
au sujet de l’industrie énergé-
tique. L’Europe se préoccupant 
de la protection du climat et 
de l’évolution du monde vers 
des objectifs d’émissions nettes 
nulles. Elle appelle les pays afri-
cains producteurs de pétrole et 
de gaz à accélérer leur transi-
tion vers des sources d’énergie 
verte, et à la faire passer à la 
vitesse supérieure. Pour l’Union 
européenne (UE), le temps des 
nouveaux projets pétroliers et 
gaziers en Afrique est révolu. 
Les producteurs africains de 
pétrole et de gaz et la Chambre 
africaine de l’énergie s’opposent 
aux groupes environnemen-
taux, aux dirigeants européens 
et aux institutions financières 
qui s’ingèrent dans l’« industrie 

énergétique, en particulier 

lorsqu’ils découragent le fi-

nancement de nouveaux pro-

jets pétroliers africains », a 
déclaré le président exécutif de 
la Chambre africaine de l’éner-

gie, NJ Ayuk. Un appel au boycott 
des entreprises européennes ayant 
coupé les investissements pétro-
liers et gaziers africains a été lancé 
en juillet 2021. 

La frustration des pays afri-

cains par l’ingérence de l’UE

NJ Ayuk fait aussi état de frus-
tration, de la part des pays 
africains, par l’ingérence de 
l’UE, « peu enclins [les pays 

africains] à tourner le dos 

aux avantages que leurs res-

sources en combustibles fos-

siles ont à offrir, en particulier 

le gaz naturel », s’appuyant sur 
le fait que le gaz naturel peut 
atténuer la pauvreté énergé-
tique généralisée du continent, 
contribuer à fournir de l’électri-
cité fiable à près de 600 millions 
de personnes qui en sont pri-
vées en Afrique subsaharienne 
et être monétisé pour créer les 
fonds dont l’Afrique aura besoin 
pour réussir sa transition éner-
gétique. « Néanmoins, l’UE 

s’est acharnée à mettre un 

terme à la production de gaz 

naturel en Afrique. Jusqu’à 

récemment, en fait », décrit NJ 
Ayuk. Un changement produit 
récemment, lorsque l’Europe a 
été confrontée à une hausse des 
prix des matières premières et à 
un faible approvisionnement en 
gaz naturel. La production des 
énergies renouvelables n’étant 
pas en mesure à ses besoins. Ce 
qui a poussé l’UE à reconnaître 
que l’utilisation accrue du gaz 
naturel était sa meilleure straté-
gie pour protéger durablement 
sa sécurité énergétique à court 
terme. Début 2022, l’UE va dé-
clarer que le gaz naturel, y com-
pris l’énergie nucléaire, pou-
vait être considéré comme une 
énergie verte, à condition qu’il 
émette moins de 270 grammes 
de dioxyde de carbone par ki-
lowattheure.

Evolution des perspec-

tives après l’invasion de 

l’Ukraine 

Les perspectives ont évolué 

après l’invasion de l’Ukraine 
par la Russie en février, l’UE 
dépendant de la Russie pour 45 
% de ses importations de gaz. 
Récemment, la présidente de 
la Commission européenne, Ur-
sula von der Leyen, a annoncé 
que l’UE va publier des propo-
sitions visant à éliminer pro-
gressivement sa dépendance 
à l’égard des combustibles fos-
siles russes d’ici à 2027, recon-
naissant le rôle essentiel que 
des ressources en gaz naturel 
de l’Afrique  pourraient jouer 
pour répondre aux besoins de 
l’Europe. L’UE s’intéresse aussi 
au potentiel de l’Afrique pour 
la production d’hydrogène vert. 
L’Allemagne, par exemple, a fait 
savoir son incapacité à produire 
seule les grandes quantités 
d’hydrogène vert dont  auront 
besoin les pays européens, pour 
atteindre leurs objectifs d’émis-
sions nulles.

Des accords en cours entre 

l’Europe et l’Afrique

A Berlin, en Allemagne, le mi-
nistre namibien des Mines et de 
l’Energie, Tom Alweendo, et le 
ministre allemand des Affaires 
économiques et de l’Action pour 
le climat, Robert Habeck, ont si-
gné une déclaration commune 
d’intention sur la coopération 
dans le domaine de l’hydrogène 
vert.  Pour NJ Ayuk, « il est clair 

que l’Afrique a un rôle impor-

tant à jouer pour répondre 

aux besoins énergétiques eu-

ropéens d’aujourd’hui et de 

demain ».  Mais il s’interroge 
si les dirigeants européens ainsi 
que les organisations peuvent 
se défaire de la dynamique 
qui a dicté leurs relations avec 
l’Afrique dans le passé, « des 

actions qui ont privilégié les 

objectifs climatiques au dé-

triment des besoins les plus 

urgents de l’Afrique - et com-

mencer à embrasser les nom-

breux avantages que le gaz 

naturel peut offrir aux deux 

continents ».
Noël Ndong

ENERGIE

Pour un accord sur le gaz vert entre l’Afrique et l’Europe 
Le président exécutif de la Chambre africaine de l’énergie pense que l’Afrique a un rôle important 
pour répondre aux besoins énergiques de l’Europe d’aujourd’hui et du futur. Il appelle à une 
entente entre les deux continents pour un accord sur le gaz vert.  

CHARNIER AU MALI

La France rejette les accusations  
de violation de l’espace aérien  
et d’espionnage

L’armée française a rejeté les accusations de violation de 

l’espace aérien et d’espionnage formulées à son encontre 

par le Mali après la diffusion d’images de drone visant 

à démontrer, selon elle, une mise en scène de crime de 

guerre afin de salir son image.  

En mode virtuel et en présentiel, 
le Forum de la francophonie se 
déroulera entre Orléans et Tours, 
en France, dans la région centre 
qui est le berceau où vivaient 
Ronsard, Rabelais, George Sand, 
Charles Péguy ou Maurice Gene-
voix, explique Gervais Loëmbe. 
Il rappelle aussi que la langue 
française, ce sont 321 millions de 
locuteurs en 2022 répartis dans 
cent dix pays dans le monde.
« Les pays francophones 

peuvent avoir de très gros dif-

férends politiques, mais ils 

partagent cette langue et au-

cun d’eux n’a l’intention de lui 

tourner le dos. Ce que l’on vise, 

c’est la francophonie de proxi-

mité, les liens d’amitié et le dia-

logue », justifie le gouverneur du 
district 103.
Le district 103 du  Lions club in-
ternational, ce sont six départe-
ments de la région Centre-Val de 
Loire, auxquels s’ajoute la Nièvre. 
En France se côtoient soixante-
douze clubs et 1 550 membres.
Malgré la pandémie de la co-
vid-19, ses membres ont réussi à 
mener leurs activités. Ce qui leur 
a permis, entre autres, une col-
lecte non négligeable de paires de 
lunettes grâce au concours des 

opticiens, dont 27 000 paires ont 
été expédiées dans quinze pays 
du continent africain. Les clubs 
partenaires les ont redistribuées 
après des dépistages. Cette ac-
tion reflète la volonté de lutter 
contre l’échec scolaire causé par 
les problèmes de vue chez les en-
fants, apprend-on.
À l’actif du district 103, on peut 
ajouter l’action toute récente me-
née dans le champ du handicap 
avec la réalisation d’un tout pre-
mier livre sonore dont l’auteur et 
le donneur de voix sont tous deux 
Guinéens.

Marie Alfred Ngoma

Photo de groupe à l’issue d’une séance de travail au Lions Club Monnaie Val de Choisille /DR

LIONS CLUB INTERNATIONAL

5e Forum des Francophones du monde à 
Orléans et à Tours
Le District 103 Sud gouverné par Gervais Loëmbe, en partenariat 
avec le Rotary club, vivra au rythme du français, en partage pour une 
francophonie de proximité, reflet du pluriel du monde, avec ses divers 
liens d’amitié et de dialogue, du 28 au 31 mai prochain.  
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Les Dépêches de Brazzaville (L.D.B.): Ma-

dame la ministre, à la fin du mois de mars 

dernier, vos échanges avec les respon-

sables régionaux de la Banque mondiale 

(BM) et de la Banque africaine de déve-

loppement (BAD) ont été marqués par la 

signature d’accords et les promesses de 

soutien au Plan national de développe-

ment (PND) 2022 – 2026. Peut-on parler 

d’un regain de confiance des deux  insti-

tutions envers le Congo ? Si oui, comment 

l’expliquez-vous ?

Ingrid Olga Ghislaine Ebouka Babackas 

(I.O.G.E.B.) : On ne peut pas parler de regain 
de confiance, le Congo a toujours entretenu de 
bonnes relations avec les institutions de Bret-
ton Woods (Fonds monétaire international 
(FMI) et BM) et les autres partenaires tech-
niques et financiers (PTF) dont la BAD.

Avec la BM, la coopération remonte à l’année 
1967. Depuis, elle a réalisé au total 71 pro-
grammes en co-financement en République 
du Congo, dont l’âge moyen des projets est 
de 4,5 ans, pour un montant cumulé d’environ 
1500 milliards de FCFA. Actuellement, nous 
avons un portefeuille important constitué de 
plusieurs projets dont quinze sont exécutés au 
niveau national et un au niveau régional, pour 
un montant de 562 millions de dollars, soit 318 
milliards de FCFA. Par ailleurs, la BM envisage 
de mettre en œuvre d’autres nouveaux projets 
comme le projet de développement du capital 
humain (100 millions de dollars), le projet de 
santé « Kobikissa» (100 millions de dollars) et 
un appui budgétaire de 100 millions de dollars. 
Ainsi, on peut donc affirmer sans ambages que 
la BM est parmi nos meilleurs partenaires tech-
niques et financiers.

Concernant la BAD, les relations avec l’institu-
tion sont au beau fixe. Nous avons un partena-
riat stratégique qui participe à la matérialisa-
tion des projets d’infrastructures dans le cadre 
de l’intégration sous-régionale. Le portefeuille 
de la BAD dans notre pays est constitué de dix 
projets, le plus important, en terme de mon-
tant, étant le Projet de développement intégré 
des chaînes de valeurs agricoles au Congo, avec 
plus de 100 millions de dollars.

Souvenez-vous qu’en début mai 2021, le Dr 
Adesina Ayodeji Akinwumi, président du 
Groupe de la BAD, avait effectué une impor-
tante visite de travail au Congo. Il avait été 
reçu avec sa délégation à Oyo par  le président 
de la République, chef de l’Etat, Denis Sassou 
N’Guesso.

Sur son instruction, une équipe d’experts de la 
BAD et de l’Institut international de l’agricultu-
re tropicale, conduite par le directeur général 
de la BAD en Afrique centrale, avait séjourné 
dans notre pays du 1er au 9 juin 2021 pour éla-
borer l’agenda de transformation de l’agricultu-
re congolaise.

Il convient aussi de rappeler que notre pays a 
accueilli, du 21 au 25 mars 2022, une mission 
de haut niveau de la BAD pour évaluer la qua-
lité des programmes d’appui de la banque aux 
pays membres. Au cours de celle-ci, les admi-
nistrateurs ont eu des échanges avec les auto-
rités congolaises sur les questions comme l’état 
de la coopération Congo-BAD ;  les piliers du 
PND 2022-2026. Et il a été acté que le Congo 
abritera, en 2026, les assemblées annuelles de 
la BAD à Brazzaville.

Les administrateurs de la BAD ont apprécié 
favorablement la ferme volonté du gouverne-
ment congolais d’opérer une transformation 
structurelle et de diversifier son économie à 
travers la mise en œuvre des six piliers du PND 

2022-2026.

En conclusion sur ce point, nous pouvons 
donc dire qu’après la promulgation par le pré-
sident de la République de la loi portant PND 
2022-2026, une économie forte, diversifiée et 
résiliente pour une croissance inclusive et un 
développement durable irréversible, la visite du 
vice-président de la BM et des administrateurs 
de la BAD constitue des signaux forts pour la 
matérialisation des ambitions assignées à ce 
programme de développement.

L.D.B.: Deux accords de financement 

d’un montant de 13 millions de dollars 

(7,6 milliards FCFA) ont été signés, le 30 

mars à Brazzaville, avec la BM. Parlons 

de celui relatif au Projet de renforcement 

des capacités en statistiques chiffré à dix 

millions de dollars (5,8 milliards FCFA). 

Concrètement, qu’est-ce que la moder-

nisation du système statistique national 

peut apporter à notre pays ?

I.O.G.E.B.: La modernisation du système 
statistique national est un impératif pour tout 
pays soucieux du développement économique 
et social. L’intérêt de moderniser ce système 
tient à la nécessité de fonder les décisions poli-
tiques sur la connaissance réelle de la situation 
socio-économique. En effet, on ne peut mener 
une politique économique réussie si les don-
nées statistiques censées décrire la situation du 
pays ne sont pas fiables. Les statistiques consti-
tuent pour ainsi dire la véritable boussole pour 
tout gouvernement qui aspire à œuvrer pour le 
bien être de sa population.

Et, tirant les leçons des contreperformances 
du PND 2018-2022, le gouvernement entend 
mettre un accent particulier sur cette ques-
tion fondamentale. Disposer d’un appareil sta-
tistique moderne et performant, capable de 
produire des données de qualité dans les dé-
lais, devient pour le Congo un impératif pour 
assurer la mise en œuvre efficiente des projets 
et programmes en se fondant sur des faits. 
Dans cette perspective, le ministère en charge 
de la Statistique soumettra dans les tout pro-
chains jours, pour approbation en Conseil des 
ministres, la stratégie nationale de développe-
ment de la statistique 2022-2026.

L.D.B.: De son côté, la BAD insiste sur la 

planification des projets pour mieux ac-

compagner le Congo.  Elle a promis de 

concevoir le document de stratégie pays 

à l’appui du PND, mais rappelle la néces-

sité de renforcer les réformes entreprises 

dans le cadre du programme avec le FMI. 

Est-on en passe de réussir ce pari ?

I.O.G.E.B.: Le 22 janvier 2022, le Conseil d’ad-
ministration du FMI a approuvé un accord de 
programme sur trois ans au titre de la Facilité 
élargie de crédit (FEC), pour un montant équi-
valent à 324,0 millions de DTS, soit environ 455 
millions de dollars (263 milliards de FCFA) afin 
d’aider le pays à préserver sa stabilité macroé-
conomique et à favoriser la reprise écono-
mique. La FEC est assortie des conditionnalités 
dont une série de réformes à mettre en œuvre 
par la République du Congo.

Pour réaliser ces réformes, le gouvernement 
a sollicité, auprès de la BM et de la BAD, des 
appuis budgétaires afin de juguler les tensions 
de trésorerie, combler le gap de financement 
et surtout honorer certains engagements ex-
térieurs. Ceci est d’autant plus important que 
les mesures envisagées pour déclencher l’ap-
pui budgétaire devraient permettre au pays de 
rétablir notamment la viabilité budgétaire et 
opérer la transformation structurelle de l’éco-
nomie. Ces mesures sont en adéquation avec 

les objectifs du PND 2022-2026.

La demande de la BAD nous amène à renfor-
cer la discipline dans la gestion des finances 
publiques, à s’attaquer aux problèmes qui 
minent le bon fonctionnement de l’administra-
tion. Il s’agit pour le gouvernement de capitali-
ser et de viabiliser tous les leviers ainsi que les 
amortisseurs qui permettent de consolider la 
stabilisation macroéconomique, et de créer les 
conditions d’un environnement favorable aux 
affaires.

L.D.B.: Le PND est une grande ambition 

de développement national à travers la-

quelle le Congo envisage de diversifier 

son économie autour de six axes priori-

taires : agriculture, numérique, tourisme, 

immobilier, industrie et Zones écono-

miques spéciales. En dehors des appuis 

extérieurs, quelles sont les dispositions 

prises au plan national pour financer ce 

programme ?

I.O.G.E.B.: Dans l’ambition d’impulser un 
développement équilibré, inclusif et durable à 
travers le PND 2022-2026, le gouvernement, 
après avoir élaboré le schéma de financement 
du PND, est en train de finaliser la stratégie 
de financement, c’est-à-dire de mobiliser des 
ressources financières suivant les trois princi-
pales sources de financement identifiées (Etat, 
mixte, privé) pour opérationnaliser cet impor-
tant programme de développement qui couvre 
343, répartis en 27 programmes, le tout pour 
un coût global de 8 962 450 millions de FCFA.

Le financement du PND se fera par le biais de 
la mise en œuvre d’une stratégie ambitieuse de 
mobilisation de ressources internes et externes 
axée sur des méthodes nouvelles et innovantes. 
La stratégie de mobilisation des financements 
qui est en train d’être finalisée prend en compte 
certaines contraintes et répond aux exigences 
et aux principes fondamentaux de gestion ri-
goureuse des finances publiques.

Il s’agit pour le gouvernement de mettre en 
adéquation les besoins avec les moyens de 
l’Etat, notamment en déployant des efforts 
soutenus pour contenir les dépenses courantes 
hors service de la dette et aussi pour renforcer 
la qualité des dépenses d’investissement. Pour 
compléter ses propres efforts, le Congo entend 
mobiliser les ressources des partenaires au dé-
veloppement et du secteur privé (tant natio-
nal qu’étranger) au profit des investissements 
productifs et générateurs d’emplois.  L’exécu-
tion rigoureuse de ce plan devrait permettre à 
notre pays de disposer d’une base économique 
plus élargie, capable de créer davantage de ri-
chesses, d’emplois et de réduire significative-
ment la pauvreté.

Le gouvernement va utiliser les différentes 
niches financières possibles pour faire face à 
cet important défi, et ainsi booster efficace-
ment le financement du PND 2022-2026. Il 
s’agira d’exploiter, comme il se doit, toutes les 
opportunités offertes par les financements in-
novants, les partenariats public-privé, l’émis-
sion de titres du Trésor public, etc.

Par principe, il faut retenir que le gouverne-
ment s’aligne sur un changement de paradigme 
qui sous-tend le financement du PND par la 
place prépondérante accordée au secteur pri-
vé.

L.D.B.: En résumé, au titre de votre mi-

nistère, quels sont les projets à impact 

visible que le Congo et les deux institu-

tions financières ont menés à leur terme 

ces dernières années.

I.O.G.E.B.: Le ministre en charge du Plan 

est le gouverneur de la Banque mondiale et le 
gouverneur suppléant de la BAD pour la Répu-
blique du Congo. Il a pour mission de veiller à 
la mise en œuvre des cadres stratégiques de 
ces partenaires dans notre pays. A ce titre, il 
porte non seulement les projets de son minis-
tère au niveau de ces institutions, mais aussi 
et beaucoup plus des autres ministères pour 
leur financement. Le partenariat avec la BM est 
fructueux, au regard de l’élargissement du por-
tefeuille de projets et même de l’extension de 
certains projets arrivés à terme.

Parmi les projets à impacts visibles auprès de 
la population, nous pouvons citer le Projet eau, 
électricité et développement urbain, à travers 
les réseaux de distribution de l’eau et de l’élec-
tricité et l’assainissement ; le Projet de renfor-
cement des capacités statistiques, à travers le 
financement des opérations statistiques et la 
construction du complexe INS-CASP ; le Projet 
de développement urbain et de restructuration 
des quartiers précaires, à travers la construc-
tion des voiries urbaines dans les villes de Braz-
zaville et de Pointe-Noire ; le Projet d’appui au 
développement des entreprises et à la compéti-
tivité, à travers la création d’un environnement 
des affaires ; le Projet de réformes intégrées 
du secteur public, à travers l’amélioration de la 
gouvernance, la gestion des finances publiques 
ainsi que la digitalisation du secteur public ; 
le Projet de développement des compétences 
et de l’employabilité, à travers la formation de 
plus de 10 000 jeunes vulnérables dans les mé-
tiers divers à Brazzaville et à Pointe-Noire ; le 
Projet de riposte d’urgence à la pandémie de 
covid-19, à travers l’acquisition des vaccins et 
la vaccination gratuite de la population sur l’en-
semble du territoire national ; le projet Lisungi 
qui a permis à la population pauvre de bénéfi-
cier de certaines  allocations en cas de sinistres 
et même pendant la crise sanitaire marquée 
par la covid-19.

En ce qui concerne la BAD, je voudrais vous 
rappeler que suite à la crise économique aigue 
à laquelle notre pays fait face depuis 2015, 
nous avons sollicité le concours du FMI à tra-
vers une FEC. En complément de l’apport de 
la FEC accordé par le FMI en juillet 2019, la 
BAD était l’unique partenaire technique et fi-
nancier à avoir accordé à notre pays un appui 
budgétaire d’un montant de 187 millions d’eu-
ros, soit environ 122 milliards de FCFA dans le 
cadre du financement du Programme d’appui 
aux réformes économiques et financières, en 
décembre 2019.

Par ailleurs, la BAD nous accompagne sur la ré-
alisation des projets d’aménagement des routes 
d’intégration régionale : Ndendé - Doussala 
- Dolisie sur le corridor Libreville - Brazzaville 
-Yaoundé ; la Route Ketta-Djoum sur le corridor 
Brazzaville – Yaoundé et le projet d’aménage-
ment de la route Brazzaville - Ouesso - Bangui - 
Ndjamena-Mbaikoro (Corridor 13) sans oublier 
le projet emblématique du pont route rail entre 
Brazzaville et Kinshasa sont aussi à retenir au 
rang des projets à fort impact, car ils faciliteront 
la libre circulation des personnes, des biens et 
services entre ces différents pays.

 Propos recueillis par 

Gankama N’Siah 

INTERVIEW

Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Babackas: « Nos rapports 
avec la Banque mondiale et la BAD sont fructueux»
Partenaires de longue date du Congo, la Banque mondiale et la Banque africaine de développement (BAD) ont exprimé, il y a quelques 
semaines, leur disponibilité d’accompagner Brazzaville dans la mise en œuvre du Plan national de développement 2022-2026. Les deux 
institutions financières appellent en même temps le gouvernement congolais à poursuivre les réformes dans les secteurs porteurs 
pour soutenir ce nouveau challenge. Dans un entretien exclusif accordé aux Dépêches de Brazzaville, la ministre de l’Economie, du 
Plan, de la Statistique et de l’Intégration régionale, Ingrid Olga Ghislaine Ebouka Babackas, revient sur les principaux axes de cette 
coopération indispensable au succès de l’action gouvernementale pour le compte du département dont elle a la charge.    
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Le chef-lieu de la Cuvette, 
à cinq cents kilomètres 
de Brazzaville, dans le 

Nord-Congo, est à l’honneur. 
Depuis hier, 1er mai, jusqu’à la 
fin de la semaine, se tient en 
quelque sorte un état des lieux 
de la gastronomie congolaise. 
Les jeunes dames âgées de 18 
à 30 ans venues de dix départe-
ments exposent leur savoir-faire 
en matière culinaire autour d’un 
festival dont le but est de valo-
riser les plats cuisinés de nos 
terroirs. Pour cela, elles se met-
tront à l’école de spécialistes 
ayant fait leurs preuves dans les 
arts de la table, la diététique, la 
cuisine et le service du bar. 

Quels sont les départements 
concernés ? Pour ce premier ren-
dez-vous, les organisatrices ont 
privilégié l’hinterland. Toujours 
portées au-devant des manifes-

tations publiques d’envergure, 
Brazzaville, la capitale politique, 
et Pointe-Noire, la capitale éco-
nomique du Congo, attendront 
les prochaines rencontres. L’ini-
tiative étant appelée à durer 
dans le temps, le feu de camp al-
lumé dans la Cuvette continue-
ra de brûler le plus longtemps 
possible au grand bonheur des 
Congolais mais aussi des étran-
gers en séjour dans le pays.

Que mange-t-on dans la Cuvette 
? Bassin de production du pois-
son par excellence, ce départe-
ment est aussi réputé pour re-
gorger de viande de brousse, de 
reptiles et bien d’autres espèces 
fauniques. Il est certain que la 
Cuvette-Ouest partage autant 
de richesses que Les Plateaux, 
la Sangha, la Likouala, le Niari, 
le Pool, la Bouenza et La Lékou-
mou, chacun offrant une grande 

variété de produits de consomma-
tion courante sortis de leurs sols, de 
leurs rivières et de leurs forêts.

On n’assistera pas à de la concur-
rence au sens commercial du 
terme, on voudra plutôt connaître, 
déguster, puis apprendre ce que 
l’on ne sait pas, susciter de la mixité 
entre les riches trouvailles alimen-
taires des recoins du Congo. Peut-
être donc qu’au bout du compte, 
la formation dispensée aux am-
bassadrices sélectionnées par 
les organisatrices et leurs par-
tenaires locaux leur assurera un 
avenir prometteur dans les mé-
tiers de la restauration, source 
de revenus, de fierté et porteur 
d’avenir.

A celles et ceux qui ont fait le 
déplacement d’Owando par la 
route d’apprécier aussi la ver-
dure des savanes et des forêts 
congolaises le long du tracé. Ils 

traverseront de nombreuses lo-
calités et verront qu’il y a tout 
pour exploiter au mieux nos 
zones résidentielles, nos es-
paces herbacés, nos cours d’eau. 
C’est une très bonne chose d’im-
pliquer le tourisme dans la quête 
du développement durable, d’en 
faire un allié pour la consolida-
tion du vivre ensemble, un levier 
pour l’embauche.  

Ventre affamé n’a point 
d’oreilles, dit-on, mais ventre 
rempli pourrait aussi s’en priver. 
Une bonne sieste après un repas 
copieux peut bien boucher les 
oreilles. A l’Association femmes 
de la Cuvette, vision et déve-
loppement durable, incitatrice 
des assises culinaires d’Owando, 
d’inscrire réellement cette belle 
volonté dans la durée.

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Owando l’assiette pleine

La séance de travail relative 
à l’analyse de la stratégie 
de communication a permis 
aux participants de s’impré-
gner de son contenu. Cette 
srratégie a pour but de per-
mettre au Congo de disposer 
d’un cadre décrivant les dif-
férentes approches et inter-
ventions prioritaires en ma-
tière de communication et 
de sensibilisation aux outils 
de planification urbaine au-
près des différents groupes 
cibles. De même, elle per-
mettra également d’amélio-
rer la communication interne 
et externe du ministère de la 
Construction, de l’Urbanisme 
et de l’Habitat (MCUH) sur 
les outils de planification ur-
baine ; de faire connaître et 
faire-valoir le MCUH et ses 
missions en donnant plus de 
visibilité à ses outils de plani-
fication urbaine ; de dévelop-
per le capital de sympathie 
et de confiance ainsi que de 
mettre en place l’image de 
marque et l’identité visuelle 
du MCUH. 
« L’objectif de cette stratégie 

serait de faire connaître à 

la population l’existence 

des instruments d’urba-

nisme et leurs contenus 

afin de l’inciter au chan-

gement de comportement 

en ce qui concerne l’acqui-

sition des espaces de vie. 

Cette communication sera 

menée pour que la popula-

tion comprenne que l’ins-

tallation dans un espace 

donné ou l’occupation des 

sols ne dépend pas juste de 

la volonté de chacun », a 
expliqué Dan Horphet Ibias-
si, Chargé de communication 
du Durquap.
De plus, le document exa-
miné vise à doter le MCUH 
d’une stratégie de commu-
nication relative à la vulga-
risation des outils de plani-
fication urbaine, à savoir les 
schémas directeurs d’urba-

nisme ; le code d’urbanisme 
ainsi que de certains docu-
ments en cours de produc-
tion, notamment les plans 
locaux d’urbanisme de Braz-
zaville et de Pointe-Noire et 
ceux de restructuration des 
quartiers.
De ce rapport, il ressort que 
« la problématique de la 

connaissance de l’exis-

tence des instruments d’ur-

banisme au Congo reste de 

mise. Le Congo a toujours 

disposé des outils de pla-

nification urbaine dont 

la mise en œuvre laisse 

apparaître un bilan miti-

gé. Parmi les causes de ce 

résultat nuancé, l’on peut 

retenir la méconnaissance 

par les cibles des instru-

ments qui existent et leur 

appropriation… Cela a, 

entre autres conséquences, 

l’extension anarchique des 

villes avec pour corollaire 

le défaut d’aménagement 

de certaines zones d’habi-

tation urbaine et péri ur-

baine ». 

A travers cette stratégie, le 
MCUH entend faire du Congo 
un pays où les communautés 
urbaines respectent la légis-
lation en matière d’occupa-

tion du sol et de construc-
tion, pour une maîtrise du 
développement futur des 
grandes agglomérations et 
des communes.
Pour le directeur du Déve-
loppement urbain au mi-
nistère de la l’Urbanisme, 
Wilfrid Bruno Monka, ces 
instruments permettront au 
citoyen lambda de connaître 
comment utiliser les sols et 
quelles sont les destinations 
de ces sols par rapport aux 
outils d’urbanisme. « … Une 

ville ne se développe pas 

anarchiquement. La dif-

fusion de ces instruments 

permettra à la population 

et institutions de prendre 

connaissance de ces outils 

en vue d’un développe-

ment harmonieux de nos 

villes », a-t-il précisé.  Il sied 
de noter que le plan de com-
munication du MCUH, décli-
né en trois formats: média, 
hors médias et digitale, est 
estimé à 74 011 500 FCFA. 
Aussi, après examen, le do-
cument sera validé. La vulga-
risation de ces outils d’urba-
nisme se fera sur l’ensemble 
du territoire national et leur 
mise en œuvre sera assurée 
par les structures décentra-
lisées du MCUH et des muni-
cipalités.

Gloria Imelda Lossele 

Les participants à l’atelier/ Adiac 

DURQUAP

Des réflexions en vue de la vulgarisation des instruments d’urbanisme
L’atelier relatif à l’analyse et l’appréciation du rapport d’élaboration de la stratégie de communication dédiée à la vulgarisation 
des instruments d’urbanisme s’est tenu le 28 avril, à Brazzaville. Organisé par la coordination du Projet de développement 
urbain et de restructuration des quartiers précaires (Durquap), il a réuni toutes les parties prenantes.  
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Les opérateurs pétroliers se sont engagées à accroître leurs in-
vestissements dans le forage et l’exploration.  
Les avenants aux contrats de partage de production ont été si-
gnés entre le ministre des Hydrocarbures, Bruno Jean Richard 
Itoua, et les dirigeants de Petro Congo, Kontinent, Hemla, 
AOGC (Africa oil gas corporation), Perenco et Congorep. « Ces 

nouveaux contrats vont nous permettre d’avoir une vision 

à long terme sur nos activités et investissements dans le 

pays. Ce sont essentiellement des engagements sur la fis-

calité et de régime douanier pour envisager le futur », a 
estimé Christophe Blanc, le directeur général de Perenco Congo 
et Congorep. 
Ces accords additionnels constituent un cadre règlementaire 
qui donne plus de visibilité aux opérateurs pétroliers. Avec une 
production de 339 000 barils par jour en 2019, le Congo est le 
troisième producteur de pétrole en Afrique subsaharienne, der-
rière le Nigeria et l’Angola. En 2018, le pays a rejoint l’Organisa-
tion des pays producteurs et exportateurs de pétrole.
À noter que le secteur pétrolier reste le moteur de l’économie 
congolaise et représente cette année plus de 52% du budget 
national et 90% des exportations du pays. Quinze permis de re-
cherche sont en cours de validité à ce jour et trente-huit champs 
en phase d’exploitation.

Fiacre Kombo

HYDROCARBURES

Le Congo va doper  
sa production pétrolière 

Après le groupe français Total 
Energies et l’Américain Chevron, 
six autres compagnies pétrolières 
ont conclu avec le gouvernement 
congolais, le 28 avril, de nouveaux 
engagements de partage de 
production. 

Financé par le Fonds interna-
tional de développement agri-
cole (Fida) à hauteur de 7 704 
000 dollars américains, après la 
suspension des fonds Ofid et la 
contrepartie du gouvernement, 
le PD-PAC qui est arrivé à son 
terme a été mis en œuvre dans 
les départements de la Cuvette 
et de la Cuvette Ouest. Après six 
ans d’exécution, les résultats de 
ce projet ont été jugés satisfai-
sants par les parties prenantes. 
Le projet a, en effet, contribué à la 
mise en place des infrastructures 
et des dispositifs catalyseurs au 
développement des secteurs 
de la pêche et de l’aquaculture 
continentale en République du 
Congo. Pour le secteur de la 
pêche, il a permis, entre autres, 
la construction des infrastruc-
tures techniques et logistiques du 
Centre communautaire de pêche 
d’Okombé, dans la Cuvette. Un 
centre composé d’un complexe 
frigorifique fonctionnant à l’éner-
gie solaire, un atelier mécanique 
dédié à la réparation des hors 
bords ; une plateforme de trans-
formation de poissons équipée 
d’un four FTT-Thiaroye Altona 
pour le fumage amélioré ; une 
station de traitement des déchets 
et d’un forage d’eau. Grâce à ce 

projet, les secteurs pêche des dé-
partements de la Cuvette et de la 
Cuvette Ouest ont été formés et 
équipés en motos.
Dans le domaine de la piscicul-
ture, le projet a contribué à la 
construction de deux écloseries 
accoudées à une unité de fabrica-
tion d’aliment poisson dont l’une 
à Etoumbi et l’autre à Oyo-Akon-
do pour lever la contrainte de 
l’approvisionnement en alevins 
de qualité et en aliment poisson 
; la réhabilitation des étangs au 
profit des petits pisciculteurs.
Des petits pêcheurs et petits 
pisciculteurs y compris leurs or-
ganisations ont été formés aux 
méthodes responsables de pêche 
et de conduite d’une exploitation 
piscicole tournée vers le marché. 
De même, le projet a amélioré 
les conditions des pêcheurs dans 
la zone par la distribution de 74 
pirogues et 74 moteurs hors 
bords ; du matériel de pêche et 
des caisses isothermes pour la 
conservation du poisson frais.
Le directeur pays du Fida en 
République du Congo, Achan-
cho Valentine, s’est réjoui du fait 
que l’avion qui a décollé a été 
capable d’atterrir. « Ce n’est pas 

toujours vrai que chaque fois 

qu’on démarre un projet qu’on 

arrive à l’achever. Beaucoup 

de projets se sont achevés par 

anticipation, d’autres se sont 

achevés en queue de poisson 

ou ont vu tout simplement les 

financements arrêtés. Il y a 

beaucoup de circonstances. 

Donc, quand on a un projet qui 

a fait sa durée malgré les péri-

péties, les difficultés auxquelles 

il a fait face et qu’aujourd’hui 

on arrive à l’achever, il faut 

dire qu’on a déjà marqué un 

coup », a-t-il déclaré, insistant 
sur la pérennisation des acquis, 
surtout la gestion du Centre com-
munautaire de pêche d’Okombé.
S’assurer de l’ancrage du nou-

veau projet à financer par le Fida
Le conseiller à la pêche et à 
l’aquaculture du ministre de 
l’Agriculture, de l’Elevage et de la 
Pêche, Dieudonné Kissekiaoua, a 
rappelé, de son côté, l’importance 
de la pêche dans l’économie na-
tionale, notamment en matière 
de contribution à la sécurité ali-
mentaire et nutritionnelle, de 
revenus, d’emplois et de moyens 
de substance. Le PDPAC a été 
conçu, a-t-il dit, pour renforcer et 
structurer la chaîne de valeur de 
la filière pêche par l’introduction 
de pratiques et de technologies 
efficientes et durables de cap-
ture, de conservation et de trans-

formation. Il était aussi question 
de faciliter un accès durable des 
petits producteurs piscicoles aux 
intrants (alevins/aliments amélio-
rés) et aux connaissances tech-
niques économiquement rentables 
et renforcer les capacités de pilo-
tage et d’appui conseil du ministère 
en charge de la pêche et de l’aqua-
culture par des appuis en équipe-
ments et en personnel qualité.
D’après lui, malgré les multiples 
problèmes rencontrés dont la 
suspension du portefeuille du 
Congo et la pandémie à covid-19, 
l’Etat n’a pas manqué d’être au 
rendez-vous pour le succès du 
projet. « Pour ce qui est de la 

capitalisation des résultats, 

afin de préserver les acquis du 

projet, l’enjeu consiste à conso-

lider les dispositifs de fourni-

ture d’intrants; affiner la struc-

turation de l’interprofession 

des pêcheurs et pisciculteurs ; 

mettre en place les structures 

de gestion des différentes réali-

sations ; s’assurer de l’ancrage 

du nouveau projet à financer 

par le Fida, notamment le Pro-

jet agriculture jeunes et entre-

preneuriat, sur les résultats du 

PDPAC », a conclu Dieudonné 
Kissekiaoua.

Parfait Wilfried Douniama

 Vue d’un étang/Adiac 

PÊCHE ET AQUACULTURE

Capitaliser sur les acquis du PD-PAC 
Le Projet de développement de la pêche et de l’aquaculture continentale (PD-PAC) a présenté, les 28 et 29 avril à Brazzaville, 
au cours d’un atelier d’achèvement, ses résultats auprès des parties prenantes après six ans d’exécution.  

« Nous sommes soutenus de 

tout côté. Il y a d’abord l’en-

gagement du président de la 

République qui avait posé la 

première pierre de l’universi-

té catholique du Congo-Braz-

zaville. Ensuite, l’apport de la 

ministre l’Enseignement supé-

rieur, de la Recherche scienti-

fique et de l’Innovation tech-

nologique. Nous devons aller 

de l’avant pour que ce projet 

devienne une réalité », a dé-
claré Mgr Louis Portella Mbuyu, 
président de l’Association des 
fondateurs de cette université, 
au sortir de l’entrevue avec la 

ministre Delphine Edith Emma-
nuel.
La première pierre de l’univer-
sité catholique du Congo-Braz-
zaville a été posée, le 11 dé-
cembre 2015, à Liambou dans 
le département du Kouilou, à 
quelques kilomètres de Pointe-
Noire. Les évêques du Congo, 
fondateurs de cette œuvre, ont 
choisi de l’installer à Pointe-
Noire car les deux seules uni-
versités publiques du pays 
se trouvent à Brazzaville. Or, 
Pointe-Noire est le bassin d’ini-
tiatives industrielles et écono-
miques qui nécessitent un ac-

compagnement par la formation 
de techniciens et de managers 
qualifiés.
Les objectifs des fondateurs et 
des membres du comité de par-
rainage de cette université sont, 
entre autres, former une élite 
intellectuelle et professionnelle 
compétente dans divers do-
maines des sciences et du ma-
nagement des organisations ; 
aider les jeunes du Bassin du 
Congo à faire des études de qua-
lité dans leur environnement 
pour en comprendre les enjeux 
scientifiques et managériaux ; 
participer à endiguer la fuite à 
l’étranger des étudiants et leur 
permettre la mobilité à l’inté-
rieur du Bassin du Congo pour 
la sauvegarde et le développe-
ment de son environnement.
Il convient de rappeler que la 
construction de cette université 
se fait grâce à l’engagement fi-
nancier de Total Energies, Che-
vron et la Société nationale des 
pétroles du Congo, réunis au 
sein du consortium pétrolier de 
l’exploitation de Moho-Nord.

Rominique Makaya

ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR

Un engagement en faveur de l’université 
catholique
Poursuivre les efforts pour que les travaux aillent de l’avant a été la toile de fond d’un 

échange entre la ministre de l’Enseignement supérieur, de la Recherche scientifique 

et de l’Innovation technologique, Delphine Edith Emmanuel, et l’Association des 

fondateurs de l’université catholique du Congo-Brazzaville, conduite par son président, 

Mgr Louis Portella Mbuyu. 

La ministre et Mgr Louis Portella Mbuyu expliquant l’intérêt du projet 
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L’an dernier, le long métrage du 
réalisateur congolais Richi Mbe-
bele faisait partie des trente-
et-un films en compétition 
officielle lors de la deuxième 
édition du festival « Bangui 
fait son cinéma ». Malheureu-
sement, il n’avait pas été pri-
mé. Cette année, il est donc 
à espérer une hausse de ce 
quota voire des distinctions, 
susceptibles de contribuer à 
la valorisation du talent, de 
la créativité et du dynamisme 
des cinéastes locaux.
Pour ce qui est des candida-
tures, la démarche demeure 
la même.  En effet, comme 
lors de la précédente édition, 
un appel à films est lancé et 
celui-ci court jusqu’au 30 juil-
let. Selon les organisateurs, 
les films à soumettre doivent, 
entre autres, être des longs 
métrages de fiction et docu-
mentaire, avec une durée su-
périeure ou égale à 60 mn ou 
des courts et moyens métrages 
de fiction et documentaire al-
lant de 1 à 59 mn ; avoir été 
tournés en 35 mm ou en numé-
rique.
« Le Festival ne demande pas 

de frais d’inscription. Tous 

les films doivent être soumis 

en DVD (PAL ou NTSC). Tous 

les films dont la langue parlée 

n’est pas le français doivent 

être proposés doublés en fran-

çais ou avec des sous-titres en 

français. Merci de lire et de 

remplir le formulaire d’ins-

cription avant de le retourner 

avec le DVD, clé USB du film 

ou un lien de visionnage. Les 

films retenus devront être pré-

sentés à Bangui en version ori-

ginale sous-titrée et/ou doublée 

en français. Ce sous-titrage est 

à la charge des participants », 
poursuit le communiqué. Tous 
les détails sont disponibles sur 
le site de l’événement.

Initié en 2020 par Sylviane 
Gboulou, déléguée générale 
dudit événement, le festival 
« Bangui fait son cinéma » 
est le premier du genre en 
Centrafrique. Ce rendez-vous 
du septième art africain et 
afro-descendant se veut une 
rencontre au cours de la-
quelle plusieurs cinéastes 
se côtoient en toute convi-
vialité pour la présentation 
des meilleures productions 
du moment, avec projetions, 
échanges et compétitions 
dans quelques catégories dé-
diées. Une opportunité pour 
les cinéastes africains et de 
la diaspora de partager des 
expériences mutuelles et de 

nouer des collaborations pour 
l’avenir de l’industrie du film 
et son rayonnement, tant sur 
le continent que dans le reste 
monde.

Merveille Atipo

“Give me freedom” est mis sur le marché par l’artiste Tidiane Mario 
après son single à succès, “Pagaille”, sorti en avril en version disc-com-
pact et sur toutes les plateformes de téléchargement légales. 
Si le titre “Pagaille” est lancé par l’artiste pour interpeller et attirer l’at-
tention des mélomanes, des mécènes et surtout de la jeunesse, “Give 
me freedom” ou “Coupe du monde” est écrit pour mieux exprimer sa 
musique et pour mieux conscientiser la jeunesse. “Coupe du monde” 
est donc une métaphore que Tidiane Mario a utilisée ou mise en place 
car sa nouvelle vision est de toucher un nouveau public partout dans le 
monde, d’où ce titre.
Enregistré au studio Fuego et réalisé par Smith Wiz, “Give me freedom” 
a une particularité au niveau du tempo. De même que le style du son 
n’a rien à avoir avec l’afro pagaille qui est le style d’origine de l’artiste. 
Cette chanson est sortie avec un clip promotionnel réalisé par ACH b. 
De nationalité congolaise, Tidiane Mario, de son vrai nom Tidiane Mat-
souma, est membre du groupe A6 les boss du game. Il est auteur de 
plusieurs titres et clips, à l’instar de “Nana” qui l’a boosté et du concept 
“Pagaille” qui tonifie les mélomanes.

Bruno Okokana

FESTIVAL INTERNATIONAL DE FILMS DE BANGUI 

Des œuvres congolaises éligibles  
à l’appel à films 
La troisième édition du Festival international de films africains et afro-
descendants de Bangui, « Bangui fait son cinéma », se tiendra du 19 au 26 
novembre prochain, en Centrafrique. Prélude à l’événement, un appel à 
films a été lancé au profit des cinéastes africains, dont ceux du Congo.  

MUSIQUE

Tidiane Mario lance “Give me freedom”

Auteur de plusieurs titres dont le plus connu 
demeure “Pagaille” acte 1, Tidiane Mario vient 
de lancer un single intitulé “Give me freedom”, 
disponible sur toutes les plateformes de 
téléchargement légales.  
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Les deux personnalités ont 
échangé sur les questions 
d’intérêt commun, notam-
ment sur les priorités du 
secteur qui donneraient 
une vision du pays en ma-
tière de tourisme et sur la 
problématique du finance-
ment de ces activités. 
« Je suis venu voir ma-

dame la ministre du Tou-

risme et des Loisirs qui di-

rige un département qui 

est en partenariat avec 

le Pnud depuis quelques 

années, pour discuter des 

activités conjointes, plus 

précisément du travail 

que nous avons défini 

avec des priorités du mi-

nistère dans le contexte 

de ses attributions », a dé-
claré Maleye Diop.
Parlant de ces priorités et 
de ce qui a été retenu, le 

diplomate du système des 
Nations unies a fait savoir 
que sur le terrain, la stra-

tégie c’est la vision. « Une 

fois qu’on est d’accord 

sur la stratégie, on va 

décliner un plan d’action. 

Comme je l’ai dit, le Congo a 

un potentiel écotouristique 

très important », a-t-il réaf-
firmé, indiquant qu’il va falloir 
s’inspirer de certaines bonnes 
pratiques des autres pays. 
Maleye Diop a promis d’ ac-
compagner cet effort de coo-
pération sud-sud, pour savoir 
ce qui se fait dans d’autres 
pays et comment le faire au 
bénéfice du Congo.
En ce qui concerne la pro-
grammation du plan de 
travail de la période 2022-
2023, les allocations finan-
cières et budgétaires du 
Pnud doivent être complé-
tées par des allocations de 
l’Etat pour être harmoni-
sées et prendre en compte 
le processus au niveau na-
tional. En définitive, dans 
tout ce qui se fera dans le 
plan, il y a une partie natio-
nale est attendue.

Guillaume Ondze

TOURISME ET LOISIRS

Le Pnud envisage de signer avec le Congo  
un plan d’action du secteur
L’annonce a été faite par le représentant au Congo du Programme des Nations unies pour le 
développement (Pnud), Maleye Diop, le 28 avril à Brazzaville, à l’issue d’une audience avec la 
ministre du Tourisme et des Loisirs, Destinée Hermella Doukaga.  

Destinée Hermella Doukaga  s’entretenant avec Maleye Diop

PROGRAMME  
DES OBSÈQUES

Roger Loupet, agent des Dépêches de 
Brazzaville, Pierre Batsala (à Paris, en 
France), Jacqueline Bavoukila, Gabriel 
Diawa, Mâ Ngala, Romaine Leba, 
Simplice Mbalou, les enfants Nganga 
Armand (Me Loubassa), Ginette 
Nganga, Kevin Nganga et famille ont la 
profonde douleur d’annoncer aux 
parents, amis et connaissances que le 
programme des obsèques de leur frère, 
oncle et père André Batsala (Mâ Bath), 
se présente comme suit :
Lundi 2 mai 2022 :
-9h00 : levée de corps à la morgue de 
Talangaï ;
-10h00 : recueillement sur place ;
-12h00 : départ pour le cimetière 
Loukanga ;
-15h00 : retour et fin de la cérémonie.

Avec une verve qui ne fléchit pas, l’au-
teur nous raconte cette odyssée peu 
banale. Déjà, pour ses personnages 
dans le roman, il étonne par ses choix. 
Celui à qui il attribue le nom de Congo 
est une chèvre : le personnage central 
et muet de ce roman mené tambour 

battant avec humour.
 Les autorités l’envoient, avec tout le 
bétail du village, dans la capitale pour 
y être vaccinée. Son propriétaire, l’an-
cien combattant Moyen-Orient ou 40-
45 entreprend de la récupérer, aidé 
par son fils. Que peut le malheureux 
Moyen-Orient, vieux et perclus de 
rhumatismes contre l’État congolais ?
 A travers « L’Affaire Congo», se dé-
roule sous les yeux du lecteur une 
fresque truculente des réalités du 
terroir congolais, campée dans l’une 
des plus sombres époques de la Ré-
publique démocratique du Congo. 
Ses personnages hauts en couleurs 
ne cèdent en rien aux contrastes sai-
sissants qu’il dévoile, entre la réalité 
locale et le projet de société de l’État 
moderne.
Pour dire le moins de la confronta-
tion du vécu quotidien ancré dans la 
sagesse ancestrale avec certaines exi-
gences de la modernité venue d’ail-
leurs. Sans doute ne s’agit-il, sur fond 
de tiraillement de l’être congolais, que 
d’un roman de la terre rythmé par des 
traditions immémoriales, des joies de 
vivre toutes simples, la pratique des 
valeurs d’hospitalité, de solidarité…

 Marie Alfred Ngoma

FESTIVAL DU LIVRE AFRICAIN

«L’Affaire Congo», roman coup de cœur 
au Pavillon africain

Entre autres ouvrages exposés au Pavillon africain, zoom sur 
le roman du Congolais Lomomba Emongo, paru aux Editions 
Présence Africaine.  
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La Commission Nationale de Transparence et de Res-
ponsabilité dans la Gestion des Finances Publiques 
(CNTR), informe la population du recrutement pour 
le poste de Consultant Statisticien Economiste et Ana-
lyste Principal des Finances Publiques qui sera basé 
au siège de l’Institution à Brazzaville.
Description du poste 
Sous l’autorité du Président de la CNTR le Consultant 
Statisticien Economiste et Analyste Principal des 
Finances Publiques a pour principales missions de :
-Assurer la collecte, le suivi et l’analyse des activités 
de gestion des finances   ;
-Coordonner les opérations statistiques de la CNTR 
(enquêtes, ciblage, rectification…) 
-Collaborer avec l’équipe et les partenaires de la CNTR ;
-Veiller à la conformité des normes dans la gestion 
des finances publiques conformément aux lois et 
textes en vigueurs ; 
-Appuyer le bureau exécutif dans les travaux prépa-
ratoires d’évaluation ainsi que dans la mise en œuvre 
des recommandations qui en découlent ;
-Analyser les données disponibles des systèmes de 
collecte et d’exploitation.
Profil recherché et expériences 
Diplôme BAC+5 en Economie, Statistiques et écono-
métrie ; 
-Avoir expérience en gestion et Audit ; 
-Être capable de travailler en équipe ;

-Respecter la confidentialité en tout moment ;
-Avoir une bonne connaissance de l’outil informatique 
et des aptitudes en communication :
-Maitriser la langue anglaise serait un atout ;
-Savoir prendre des initiatives ;
-Avoir la connaissance des textes et lois sur la gestion 
des finances publiques en vigueurs.
-Justifier d’au moins 5 ans d’expérience à un poste 
similaire.
Dossiers à fournir
-Une lettre de motivation ;
-Un curriculum vitae (CV) actualisé
-Diplômes, attestations de fin de formation
-Attestation de service fait relatif aux missions déjà 
réalisées.
Procédure de soumission et date de clôture des can-
didatures
-Un contrat à durée déterminée ;
Les dossiers de candidature doivent être envoyés à 
l’adresse mail : cntr.congo@gmail.com avec objet : « 
Candidature au poste de Consultant Statisticien Eco-
nomiste et Analyste Principal des Finances Publiques 
» ou à déposer au Cabinet du Président de la CNTR 
situé à l’Immeuble des Conseils Consultatifs Natio-
naux, rue des Manguiers à M’pila / Brazzaville au plus 
tard le 10 Mai 2022 à 14h00. 

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT STATISTICIEN ECONOMISTE 
ET ANALYSTE PRINCIPAL DES FINANCES PUBLIQUES (H/F)

La Commission Nationale de Transparence 
et de Responsabilité dans la Gestion des 
Finances Publiques (CNTR), informe la popu-
lation du recrutement pour le poste de 
Chef(fe) qui sera basé au siège de l’Institution 
à Brazzaville.
Description du poste 
Sous l’autorité du Directeur de Cabinet du 
Président de la CNTR le Chef(fe) de Secréta-
riat a pour principales missions de :
-Réceptionner, enregistrer, émettre et clas-
ser les courriers ;
-Tenir les registres des courriers ;
-Assumer toutes autres tâches demandées 
par l’administration ;
-Saisir et reprographier tout document à la 
demande de la hiérarchie. 

Profil recherché et expériences 
Diplôme (BAC +3 en secrétariat de direction 
ou autres diplômes équivalents ;
-Être âgé (e) de 25 à 40 ans ;
-Être capable de travailler en équipe ;
-Respecter la confidentialité en tout moment 
;
-Avoir la maitrise de l’outil informatique et des 

NTIC (Word, Excel, Power Point, Internet)
-Avoir des aptitudes en communication ;
-Savoir prendre des initiatives ;
-Maitriser le Français ;
-Justifier d’au moins 5 ans d’expérience à un 
poste similaire.

Dossiers à fournir
-Un curriculum vitae (CV) actualisé
-Une lettre de motivation ;
-Diplômes, attestations de fin de formation
-Attestation de service fait relatif aux missions 
déjà réalisées.

Procédure de soumission et date de clô-
ture des candidatures
-Contrat à durée indéterminée avec une 
période d’essai de 3 mois renouvelable une 
fois.
Les dossiers de candidature doivent être 
envoyés à l’adresse mail : cntr.congo@gmail.
com avec objet : « Candidature au poste de 
Chef(fe) de Secrétariat » ou à déposer au Cabi-
net du Président de la CNTR situé à l’Immeuble 
des Conseils Consultatifs Nationaux, rue des 
Manguiers à M’pila / Brazzaville au plus tard 
le 10 Mai 2022 à 14h00. 

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN(E) CHEF(FE) DE SECRETARIAT  

La Commission Nationale de Transparence 
et de Responsabilité dans la Gestion des 
Finances Publiques (CNTR), informe la popu-
lation du recrutement pour le poste de Ges-
tionnaire Moyens Généraux et Logistique   qui 
sera basé au siège de l’Institution à Brazzaville.
Description du poste 
Sous l’autorité du Rapporteur-Trésorier   de la 
CNTR le Gestionnaire Moyens Généraux et 
Logistique a pour principales missions de :
-Superviser la gestion des stocks de produits 
et de consommables ;
-Superviser la gestion des équipements et du 
matériel roulant ; 
-Préparer la logistique, des réunions, des ate-
liers et des conférences ;
-Gérer les sources d’énergie, des équipe-
ments et des bâtiments ;
-Exécuter toutes tâches connexes confiées 
par la hiérarchie.

Profil recherché et expériences 
Diplôme BAC+3/4 en Logistique et Transport 
; 
-Être âgé de 25 à 40 ans ;
-Avoir expérience en gestion logistique de parc 
automobile ou de bâtiments ; 
-Être capable de travailler en équipe ;

-Respecter la confidentialité en tout moment ;
-Avoir une bonne connaissance de l’outil infor-
matique des aptitudes en communication :
-Savoir prendre des initiatives ;
-Justifier d’au moins 5 ans d’expérience à un 
poste similaire.

Dossiers à fournir
-Une lettre de motivation ;
-Un curriculum vitae (CV) actualisé
-Diplôme, attestation de fin de formation
-Attestation de service fait relatif aux missions 
déjà réalisées.

Procédure de soumission et date de clô-
ture des candidatures
-Un contrat de travail à durée indéterminée 
assorti d’une période d’essai de 3 mois renou-
velable une fois ;
Les dossiers de candidature doivent être 
envoyés à l’adresse mail : cntr.congo@gmail.
com avec objet : « Candidatures au poste de 
Gestionnaire Moyens Généraux et Logistique » 
ou à déposer au Cabinet du Président de la CNTR 
situé à l’Immeuble des Conseils Consultatifs 
Nationaux, rue des Manguiers à M’pila / Braz-
zaville au plus tard le 10 Mai 2022 à 14h00. 

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN GESTIONNAIRE MOYENS GENERAUX ET LOGISTIQUE (H/F

La Commission Nationale de Transparence 
et de Responsabilité dans la Gestion des 
Finances Publiques (CNTR), informe la popu-
lation du recrutement pour le poste de Comp-
table Public qui sera basé au siège de l’Insti-
tution à Brazzaville.
Description du poste 
Sous l’autorité du Président, le Comptable 
Public a pour principales missions de :
-Assurer la gestion financière et comptable 
de la CNTR ;
-Veiller à l’élaboration et à l’exécution du bud-
get ; 
-Analyser la balance comptable ;
-Valider les déclarations sociales et fiscales 
périodiques ;
-Elaborer le guide de clôture des comptes 
groupe.

Profil recherché et expériences 
Diplôme Supérieur (BAC +4/5) de Compta-
bilité, de Finance ou d’Audit comptable.
-Être capable de gérer une équipe ;
-Maitriser la comptabilité et les finances 
publiques ;
-Maitriser les procédures comptables et bud-
gétaires des Partenaires au développement ;

-Maitriser les règles des marchés publics ;
-Savoir prendre des initiatives ;
-Justifier d’au moins 5 ans d’expérience à un 
poste similaire.

Dossiers à fournir
-Un curriculum vitae (CV) actualisé
-Lettre de motivation
-Diplôme, attestation de fin de formation
-Attestation de service fait relatif aux mis-
sions déjà réalisées.

Procédure de soumission et date de clô-
ture des candidatures
-Un contrat à durée indéterminée assorti 
d’une période d’essai de 3 mois renouvelable 
une fois ;
-Les dossiers de candidature doivent être 
envoyés à l’adresse mail : cntr.congo@gmail.
com avec objet « Candidature au poste de 
Comptable Public » ou à déposer au Cabinet 
du Président de la CNTR situé à l’Immeuble 
des Conseils Consultatifs Nationaux, rue des 
Manguiers à M’pila / Brazzaville au plus tard 
le 10 Mai 2022 à 14h00. 

La Commission Nationale de Transparence et de 
Responsabilité dans la Gestion des Finances 
Publiques (CNTR), informe la population du recru-
tement pour le poste d’Administrateur- Juriste-Ges-
tionnaire des Ressources Humaines qui sera basé 
au siège de l’Institution à Brazzaville.
Description du poste 
Sous l’autorité du Vice-Président de la CNTR a pour 
principales missions de :
-Gérer les ressources humaines de la CNTR ;
-Evaluer les besoins en personnel ; 
-Définir les besoins en recrutement ;
-Rédiger le rapport périodique sur la gestion des res-
sources humaines ;
-Assurer la gestion, la planification, et la coordina-
tion des tâches administratives de la CNTR.
-Rédiger les pièces administratives.

Profil recherché et expériences 
Diplôme BAC +4/5 en Gestion, Administration ou 
en Droit.
-Être âgé de 25 à 40 ans
-Avoir des aptitudes en communication interne et 
en management ;
-Être capable de travailler en équipe ;

-Respecter la confidentialité ;
-Savoir prendre des initiatives ;
-Justifier d’au moins 5 ans d’expérience à un poste 
similaire.

Dossiers à fournir
-Un curriculum vitae (CV) actualisé
-Lettre de motivation ;
-Diplôme, attestation de fin de formation
-Attestation de service fait relatif aux missions déjà 
réalisées.

Procédure de soumission et date de clôture des 
candidatures
-Contrat à durée indéterminée avec une période 
d’essai de trois (3) mois renouvelable une fois ;
-Les dossiers de candidature doivent être envoyés 
à l’adresse mail : cntr.congo@gmail.com avec objet 
: « Candidature au poste d’Administrateur 
-Juriste-Gestionnaire des Ressources Humaines » 
ou à déposer au Cabinet du Président de la CNTR 
situé à l’Immeuble des Conseils Consultatifs Natio-
naux, rue des Manguiers à M’pila / Brazzaville au 
plus tard le 10 Mai 2022 à 14h00. 

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN ADMINISTRATEUR- JURISTE- 
GESTIONNAIRE DES RESSOURCES HUMAINES (H/F)

AVIS DE   RECRUTEMENT POUR LE POSTE DE COMPTABLE PUBLIC (H/F)

La Commission Nationale de Transparence 
et de Responsabilité dans la Gestion des 
Finances Publiques (CNTR), informe la popu-
lation du recrutement pour le poste de Secré-
taire Caissier(e) qui sera basé(e) au siège de 
l’Institution à Brazzaville.
Description du poste 
Placé(e) sous la responsabilité du Chef de 
Service Administratif et Ressources 
Humaines de la CNTR, le/la secrétaire cais-
sier(e) devra tenir avec compétence les 
tâches suivantes.
-Saisir et enregistrer les documents adminis-
tratifs ;
-Réceptionner, enregistrer, émettre et clas-
ser les courriers ;
-Réceptionner et vérifier la conformité des 
factures, les enregistrer et les soumettre à la 
comptabilité. 
-Tenir le registre des courriers ;
-Saisir les journaux de caisse sur Excel.

Profil recherché et expériences 
-Bac+2 en secrétariat de direction ou équiva-
lent ;
-Etre âgé de 25 à 35 ans ;

-Expérience de deux (2) ans dans le domaine 
comptable et/ou la gestion financière ;
-Avoir travaillé dans un projet ou une ONG ;
Maitriser les outils bureautiques et informa-
tiques : excel, word, ootlook, Internet.
- Maîtriser l’anglais serait un plus.  

Dossier à fournir
-Une lettre de motivation ;
-Un curriculum vitae actualisé ;
-Copies des diplômes et des attestations des 
employeurs précédents ;
-Contacts de trois personnes de référence.

Procédure de soumission et date de clô-
ture des candidatures
Les dossiers de candidature doivent être 
envoyés à l’adresse mail suivante :
cntr.congo@gmail.com avec objet « Candi-
dature au poste de secrétaire caissier(e) » 
-ou à déposer au Cabinet du Président de la 
CNTR situé à l’Immeuble des Conseils Consul-
tatifs Nationaux, rue des Manguiers à M’pila 
/ Brazzaville au plus tard le 10 Mai 2022 à 
14h00. 

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN (E) SECRETAIRE CAISSIER (E).



POINTE-NOIRE | 15L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SAN° 4242 - lundi 2 mai 2022

La Commission Nationale de Transparence 
et de Responsabilité dans la Gestion des 
Finances Publiques (CNTR), informe la 
population du recrutement pour le poste 
d’un Consultant Individuel Auditeur Interne 
qui sera basé au siège de l’Institution à Braz-
zaville.
Description du poste 
Sous l’autorité du Président de la CNTR le 
Consultant Individuel Auditeur Interne a 
pour principales missions de :
-Veiller à la conformité des normes dans la 
gestion des finances publiques ;
-S’assurer du bon fonctionnement juri-
dique, administrative, financières et tech-
niques de la CNTR ; 
-Détecter les faiblesses dans l’organisation 
et le fonctionnement des différentes enti-
tés publiques ;
-Apporter des propositions idoines pour la 
mise en œuvre d’une bonne gouvernance 
des finances publiques ;

Profil recherché et expériences 
Diplôme BAC+5 en Comptabilité, Gestion 
et Audit ; 
-Avoir expérience en gestion et Audit ; 
-Être capable de travailler en équipe ;
-Respecter la confidentialité en tout 
moment ;
-Avoir une bonne connaissance de l’outil 

informatique et des aptitudes en commu-
nication :
-Maitriser la langue anglaise serait un atout ;
-Savoir prendre des initiatives ;
-Avoir la connaissance des textes et lois sur 
la gestion des finances publiques en 
vigueurs.
-Justifier d’au moins 5 ans d’expérience à 
un poste similaire.

Dossiers à fournir
-Une lettre de motivation ;
-Un curriculum vitae (CV) actualisé
-Diplômes, attestations de fin de formation
-Attestation de service fait relatif aux mis-
sions déjà réalisées.

Procédure de soumission et date de 
clôture des candidatures
-Un contrat à durée déterminée ;
-Les dossiers de candidature doivent être 
envoyés à l’adresse mail : cntr.congo@
gmail.com avec objet : « Candidatures au 
poste de Consultant Individuel Auditeur 
Interne » ou à déposer au Cabinet du Pré-
sident de la CNTR situé à l’Immeuble des 
Conseils Consultatifs Nationaux, rue des 
Manguiers à M’pila, Brazzaville au plus tard 
le 10 Mai 2022 à 14h00. 

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN CONSULTANT  INDIVIDUEL 
AUDITEUR INTERNE (H/F)

La Commission Nationale de Transpa-
rence et de Responsabilité dans la Ges-
tion des Finances Publiques (CNTR), 
informe la population du recrutement 
pour le poste de Secrétaire Caissier(e) 
qui sera basé(e) au siège de l’Institution 
à Brazzaville.

Description du poste 
Placé(e) sous la responsabilité du Chef 
de Service Administratif et Ressources 
Humaines de la CNTR, le/la secrétaire 
caissier(e) devra tenir avec compétence 
les tâches suivantes.
-Saisir et enregistrer les documents 
administratifs ;
-Réceptionner, enregistrer, émettre et 
classer les courriers ;
-Réceptionner et vérifier la conformité 
des factures, les enregistrer et les sou-
mettre à la comptabilité. 
-Tenir le registre des courriers ;
-Saisir les journaux de caisse sur Excel.

Profil recherché et expériences 
-Bac+2 en secrétariat de direction ou 
équivalent ;
-Etre âgé de 25 à 35 ans ;
-Expérience de deux (2) ans dans le 
domaine comptable et/ou la gestion 
financière ;
-Avoir travaillé dans un projet ou une ONG 

;
Maitriser les outils bureautiques et infor-
matiques : excel, word, ootlook, Internet.
- Maîtriser l’anglais serait un plus.  

Dossier à fournir
-Une lettre de motivation ;
-Un curriculum vitae actualisé ;
-Copies des diplômes et des attestations 
des employeurs précédents ;
-Contacts de trois personnes de réfé-
rence.

Procédure de soumission et date de 
clôture des candidatures
Les dossiers de candidature doivent être 
envoyés à l’adresse mail suivante :
cntr.congo@gmail.com avec objet « Can-
didature au poste de secrétaire cais-
sier(e) » 
-ou à déposer au Cabinet du Président de 
la CNTR situé à l’Immeuble des Conseils 
Consultatifs Nationaux, rue des Man-
guiers à M’pila / Brazzaville au plus tard 
le 10 Mai 2022 à 14h00. 

AVIS DE RECRUTEMENT D’UN (E) SECRETAIRE CAISSIER (E).

Si la perversion est l’écart social et regrettable entre le com-
portement souhaité et celui rejeté par nos bonnes mœurs, la 
pratique musicale d’aujourd’hui telle que les extraits publici-

taires sont réalisés à travers des masses médias laisse à désirer. Ces 
clips, de plus en plus obscènes et indigestes aux yeux de nombreux 
amoureux de la bonne musique, deviennent une réelle dépravation 
des mœurs qui ne dit pas son nom.
Pour parler comme des musicologues et des amoureux de la mu-
sique saine, le clip musical est une réalisation multimédia principa-
lement audio-visuelle et communément courte. Il joue le rôle d’un 
support de musique ou d’une chanson. Sa principale importance 
sociale est de mettre en évidence la plus belle chanson de l’artiste 
pour la faire découvrir au grand public et accroître sa vente. Mais 
hélas, on assiste maintenant à une perte de prérequis de la déon-
tologie musicale. Au lieu d’éduquer, le clip embaume « l’environne-
ment social » par ses insanités.
Le meilleur clip musical serait-il synonyme d’une nudité des dan-
seurs et danseuses ? Et la partie du corps presque nue exposée n’a-
t-elle pas de conséquences dans l’émergence des comportements 
inciviques tant décriés ? En réponse à ces deux questions, l’on peut, 
entre autres, dire que les clips tels que présentés aujourd’hui sont, 
d’une part, une désacralisation de l’intimité, et, d’autre part, une 
ouverture de la voie aux insanités sociales dont l’émergence de la 
prostitution. Le clip aujourd’hui est une perdition de sa valeur ori-
ginelle contrairement à ce qu’il était dès son avènement vers 1894 
aux Etats-Unis d’Amérique.
Il est gênant voire même malsain de regarder les clips aujourd’hui 
en famille. La gestuelle laisse à désirer, l’accoutrement faisant 
« transpirer » de l’impudicité avec des séquences obscènes, indi-
gestes et très impropres à la vue. Il est regrettable de constater que 
les producteurs de ces clips pensent qu’ils participent à une bonne 
éducation alors que c’est une porte ouverte à la salissure sociale. 
Pire, par mimétisme, des jeunes, filles et garçons, ont tendance à 
copier de façon brute tout ce qu’ils voient dans un clip musical.
Un père de famille, au milieu de ses enfants, sera pris de honte à la 
vue de certains clips. Ce phénomène devient une épine dans le pied 
des structures nationales en charge de la moralisation sociale. Car 
enfant, jeune et vieux, l’on a tendance à assimiler le mal faire à une 
bienséance. Véritable quiproquo. Cessons avec ces clips qui sont 
une gestuelle hyper-sexualisée, très dangereux pour ces jeunes 
auxquels nous voulons inculquer une bonne éducation. Suivez mon 
regard !

Faustin Akono 

HUMEUR

De la nudité dans des clips, 
parlons-en !

Placée sous le patronage de Eugene 
S. Young, ambassadeur des Etats-Unis 
en République du Congo, la rencontre 
a connu la présence de la directrice 
interdépartementale de la Télévision 
nationale congolaise Pointe-Noire/
Kouilou, Irma Nadège Ikama. Elle a 
eu comme objectif d’échanger et de 
mettre à disposition des outils, en vue 
de lutter contre les fakes news, phé-
nomène qui consiste à divulguer des 
fausses informations. En plus du princi-
pal thème, les participants ont suivi des 
sous-thèmes développés par différents 
orateurs membres dudit club. Ceux-ci 
ont porté sur : «L’attitude d’un journa-
liste face aux Fakes News : «Comment 
éviter le piège» par Albert Mianzoukou-
ta, directeur de publication de l’hebdo-
madaire la Semaine africaine ; «L’expé-
rience d’un correspondant de presse 
travaillant pour des médias étrangers» 
par Loïcia Martial, correspondant RFI 
et AFP au Congo ; «Le web TV face 
aux Fakes news» par Ornella Kouanga, 
directrice de la télévision en ligne, Pon-
ton Light. La modération été assurée 
par Guy-Gervais Kitina, rédacteur en 
chef  du quotidien «Les Dépêches de 
Brazzaville».
Bien que n’étant pas nouveaux, les 
fakes news (fausses informations) ont 
pris de l’ampleur dans le monde avec 
l’internet et surtout les réseaux so-
ciaux. Et comme l’a souligné Eugene S. 
Young, « Les Fakes news représentent 

un défi pour la jeunesse car ils ma-

nipulent la vérité et font passer le 

faux pour le vrai. Ensemble nous 

devons trouver des solutions pour 

combattre ce phénomène mondial. 

Cet atelier permettra de trouver les 

méthodes adaptées pour le contexte 

de la République du Congo, en vue 

de combattre ce phénomène respon-

sable des dégâts dans toutes les socié-

tés du monde». 

Et pour combattre les fakes news, la 
presse qui a pour vocation d’informer 
a un grand rôle à jouer à travers les 
recherches, en s’appuyant sur des véri-
tables sources d’information. Eugene S. 
Young a signifié qu’en plus de la langue 
anglaise, les Fakes news existent dans 
toutes les langues du monde. Aussi a-t- 
il rappelé que les médias ont toujours 
un pouvoir réel dans la société, ceci est 
d’autant plus vrai à l’ère du numérique.  
«Nous voyons au quotidien comment 
les médias façonnent les pensées des 
gens dans tous les domaines de la vie.  
A l’ère du numérique, une question 
se pose , à savoir qui est réellement 
journaliste? Malheureusement, il est 
très difficile de répondre à cette ques-
tion car les nouvelles technologies de 
l’information et de la communication 
(NTIC) ont révolutionné la circulation 
de l’information. Un simple téléphone 
connecté à l’internet suffit pour infor-
mer des millions de personnes. Com-
muniquer les opinions à travers l’inter-
net n’est pas une mauvaise chose dans 
le cadre de la démocratie et de la liber-
té d’expression. Cependant le revers de 
la médaille est que certaines personnes 
utilisent cette avancée technologique 
en vue de manipuler, tromper et in-
fluencer les opinions», a-t-il expliqué .
Dans son exposé axé sur l’attitude d’un 
journaliste face aux fakes news, Al-
bert Mianzoukouta a donné quelques 
outils pour éviter ses pièges. Ainsi, 
pour  s’en protéger et s’en prémunir il 
a conseillé notamment: le respect des 
règles journalistiques, la multiplication 
des sources et la vérification de l’in-
formationn, en vue de s’assurer de sa 
véracité. «Le fake news vit, parce que 

nous le faisons vivre. Il faut donner 

la bonne information. La parade 

contre ce phénomène réside d’abord 

en nous même. Il faut vérifier la fia-

bilité de la source, rechercher son 

rapport avec la vérité et voir si elle 

peut être diffusée», a-t-il insisté.
Par ailleurs, il a souligné qu’Aujourd’hui 
grâce aux NTIC, le journaliste se voit 
quelque part déposséder de sa fonc-
tion régalienne d’annonciateur ou de 
commentateur d’information, parce 
que de nos jours n’importe qui ayant 
les moyens technologiques peut diffu-
ser une information à grande échelle à 
travers différents supports.
Pour sa part, la directrice de la chaîne 
«Ponton Light» a partagé les astuces 
utilisées par ce web TV pour faire face 
aux fakes news. Elle a insisté sur le fait 
qu’il est toujours nécessaire de vérifier 
toute information avant sa diffusion. 
«Aujourd’hui avec l’évolution de la 

technologie,  les journalistes doivent  

être très attentifs aux sources pour 

un bon traitement de l’informa-

tion. Pour notre part, nous veillons 

toujours à ne pas publier des Fakes 

News sur notre chaîne», a-t-elle indi-
qué.
 Partageant son expérience de cor-
respondant de presse, Loïcia Martial a 
évoqué les difficultés et les contraintes 
du métier; puis quelquesattitudes qui 
doivent caractériser un correspondant 
de presse notamment : la rigueur dans 
le traitement de l’information, un bon 
carnet d’adresse, la probité morale, 
l’humilité, le courage, la maîtrise des 
sujets à traiter et la prudence.  Il  a 
expliqué : «qu’un correspondant de 

presse est à la fois l’œil et l’oreille du 

média qu’il représente et qui a sa ré-

daction à l’étranger».

Notons que cette session constitue la 
première activité du Club économique 
de la presse depuis sa création en oc-
tobre 2021. Ledit club est un espace 
d’échange et de partage sur les ques-
tions d’actualité économique.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga 

 et Séverin Ibara

MEDIAS

Les journalistes édifiés sur les «Fake news»
Le Club économique de la presse, en partenariat avec l’ambassade des  Etats-Unis au Congo, a organisé le 
29 avril à la Chambre de commerce de Pointe-Noire, une session de formation à l’endroit des journalistes de 
la ville sur le thème : « Fake news : Comment les éviter ».  
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Alors même que l’homme 
moderne a entre les 
mains les moyens néces-

saires pour régler pacifiquement 
les nombreux problèmes aux-
quels il se trouve confronté, tout 
indique malheureusement qu’il 
n’en a pas conscience et que, 
de ce fait, il se prépare un ave-
nir pour le moins dramatique. 
En témoignent notamment les 
deux cris d’alerte que viennent de 
lancer des institutions dont le sé-
rieux ne saurait être mis en doute 
et que l’on peut ainsi résumer.

° Le premier, émis mardi der-
nier à New-York par l’Organisa-
tion des Nations unies, indique 
que l’aggravation des catas-
trophes naturelles bondira de 
40 % d’ici à l’an 2030 en raison 
du dérèglement climatique qui 
ne cesse de s’aggraver. Les sé-
cheresses, les inondations, les 
vagues de chaleur extrême et 

autres dérives générées par la 
suractivité humaine vont, en 
effet, se multiplier sur toute la 
surface du globe et provoque-
ront des drames sans précédent 
que les pays dits « émergents 
» paieront, certes, au prix fort 
mais qui frapperont l’ensemble 
de la planète sur laquelle nous 
vivons. De 100 en 1970, les ca-
tastrophes naturelles dont il est 
ici question dépasseront, selon 
les experts de l’ONU, le chiffre à 
tous égards effrayant de 600 par 
an dès 2030, avec des dégâts 
humains dont les conséquences 
sont imprévisibles.

° Le second cri d’alerte enregis-
tré la semaine dernière a été lan-
cé depuis Stockholm, capitale 
de la Suède, par l’un des « Think 
tanks » les plus respectés de la 
planète, à savoir l’Institut inter-
national de recherches sur la 
paix dans son rapport annuel. Il 

concerne les dépenses militaires 
mondiales qui dépassent au-
jourd’hui le chiffre à tous égards 
aberrant de 2 000 milliards de 
dollars ; avec en tête de liste les 
Etats-Unis (800 milliards), la 
Chine  (293,4 milliards), l’Inde 
(65, 9 milliards), le Royaume 
Uni (68, 3 milliards), la Russie 
(65, 9 milliard), la France (56,6 
milliards), etc, etc…Une hausse 
vertigineuse de ces dépenses 
qui résulte de deux mouvements 
: d’abord l’aggravation des ten-
sions régionales en Europe, au 
Proche et au Moyen-Orient, en 
Asie et dans la zone Pacifique, 
en Afrique ; ensuite une course 
démentielle vers les nouvelles 
technologies destructrices qui 
ne cesse de s’accélérer.

De ce qui précède ressort la 
constatation, accablante à tous 
égards, que l’homme moderne 
est en voie de s’autodétruire 

alors même que les progrès 
scientifiques réalisés depuis 
un siècle lui ont donné tous les 
moyens nécessaires pour accé-
lérer sa longue marche vers le 
progrès. Correction à apporter à 
ce terrible constat : ce n’est pas, 
en vérité, l’homme moderne qui 
est coupable de ces dérives mais 
les dirigeants, les gouvernants 
des grandes puissances de ce 
temps et les institutions interna-
tionales qui s’avèrent incapables 
de faire entendre efficacement 
la voix de la raison.

Pour dire la vérité de façon en-
core plus directe : si la commu-
nauté mondiale ne se mobilise 
pas dans son ensemble au cours 
des mois et des années à venir 
pour lutter contre ces dérives, 
l’humanité se détruira pure-
ment et simplement.

Jean-Paul Pigasse 

RÉFLEXION

Cris d’alerte

La République du Congo a be-
soin de l’accord du Bureau in-
ternational du travail (BIT) 
pour soutenir la planification 
de l’élaboration du programme 
pays pour le travail décent; 
la révision du code du travail; 
l’élaboration de la politique 
nationale de prévention des 
risques professionnels ainsi que 
l’appui à l’inspection du travail. 
Des sujets qui ont dominé les 
échanges entre le ministre Fir-
min Ayessa et son hôte.  « Nous 

avons échangé sur la coo-

pération entre son départe-

ment ministériel et le BIT et 

nous avons eu une excellente 

conclusion sur les points que 

nous allons aborder cette an-

née. Des recommandations 

ont été faites, elles nous per-

mettront de redynamiser 

cette coopération et surtout 

d’aborder les questions liées 

au code du travail, à l’appui à 

l’administration du travail et 

les éléments qui peuvent nous 

permettre d’avoir une straté-

gie pour la santé-sécurité sur 

le lieu du travail. Ce sont des 

questions qui étaient d’im-

portance pour le ministre. Je 

pense que nous sommes bien 

partis », a expliqué Ntéba Sou-
mano à la presse.
Le Congo a approuvé récem-
ment plusieurs conventions de 
l’OIT relatives au travail décent. 
Pour la directrice du BIT pays, 
cela a été une priorité et l’un 
des points identifiés par les par-
ties prenantes. « Pour l’appli-

cation des conventions inter-

nationales, il faut avoir des 

inspecteurs du travail sur le 

terrain. Il faut qu’ils soient 

bien outillés et bien accom-

pagnés. Là, le ministre d’Etat 

avait déjà identifié ce pro-

blème et le BIT apportera un 

appui. Nous avons déjà un 

plan d’actions qui va démar-

rer le mois prochain par rap-

port à cela », a-t-il poursuivi.
Dans le cadre de révision du 
code du travail, le Congo a 
élaboré un avant-projet qui 
comporte plusieurs améliora-
tions ainsi que de nombreuses 
innovations du dispositif légal 
en matière de travail, d’emploi 
et de sécurité sociale. Ntéba 
Soumano a reconnu que l’an-
cien code comportait quelques 
faiblesses. « Vous savez, le 

monde du travail est un 

monde mourant. Même après 

la pandémie de covid-19, il 

y a beaucoup de choses qui 

doivent être revues et le gou-

vernement avait déjà antici-

pé. Il y a beaucoup de travail 

qui a été mené sous le lea-

dership du ministre d’Etat, et 

il a voulu quand même que le 

BIT jette un œil pour pouvoir 

permettre de recueillir des re-

commandations. C’était l’une 

de ses priorités l’année der-

nière, donc nous allons avan-

cer très rapidement sur ce 

dossier également », a conclu 
la directrice du BIT pays.  

A ce jour, le Congo ne dispose 
pas de politique de prévention 
des risques professionnels, 
alors que les défis dans le do-
maine de la sécurité et la san-
té au travail se font plus nom-
breux. De même, les problèmes 
à résoudre plus pressants. La 
ratification très prochaine d’une 
trentaine de nouvelles conven-
tions internationales du travail, 
parmi lesquelles de nombreux 
instruments concernant la sé-
curité et la santé au travail, ap-
pelle une attention particulière 
sur l’élaboration et la mise en 
place d’une politique nationale 
de prévention des risques pro-
fessionnels pour le pays, sou-
ligne la partie congolaise.
Concernant l’appui à l’inspec-
tion du travail, le Congo attend 
du BIT le renforcement des 
capacités institutionnelles des 
inspections du travail y compris 
la direction générale du travail ; 
la mise en place d’un guide mé-
thodologique de l’inspection du 
travail et le renforcement des 
capacités des inspecteurs du 
travail dans les différents do-
maines de leurs interventions.

Parfait Wilfried Douniama

Les deux parties pendant la séance de travail /DR 

COOPÉRATION

Le Congo et le OIT échangent sur des dossiers 
d’intérêt commun 
En séjour de travail à Brazzaville, la directrice du Bureau pays de l’Organisation internationale du 
travail (OIT) pour la République démocratique du Congo, l’Angola, le Congo, le Gabon et le Tchad, 
Ntéba Soumano, a échangé le 28 avril avec le ministre d’Etat, ministre de la Fonction publique, du 
Travail et de la Sécurité sociale, Firmin Ayessa, sur les différents dossiers d’intérêt commun.  


